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                                              Document consolidé 
relatif à la composition du Conseil Territorial de Santé  

du territoire de démocratie sanitaire de l’Hérault prenant en compte les arrêtés suivants :  
Arrêté N°2017–174 du 7 février 2017 

Arrêté N°2017-477 du 16 mars 2017 

Arrêté N°2017-587 du 24 mars 2017 

Arrêté N°2017-1072 du 14 juin 2017 

Arrêté N°2017-2444 du 1
er

 septembre 2017 

Arrêté N°2017-3371 du 20 octobre 2017 

Arrêté N°2018-513 du 27 février 2018 

Arrêté N°2018-2738 du 31 juillet 2018 

 Arrêté 2018-3611 du 10 décembre 2018 

Arrêté 2019-183 du 7 février 2019 

Arrêté 2019-1602 du 21 mai 2019 

Arrêté 2019-2563 du 12 août 2019 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 

 
A R R E T E 

 
Article 1 : Le conseil territorial de santé est composé de 50 membres ayant voix délibérative, répartis 
au sein de 5 collèges. La durée du mandat des membres des conseils territoriaux de santé est de 
cinq ans, renouvelable une fois. 
 
Article 2 : Le 1

er
 collège est composé de représentants des professionnels et offreurs des services de 

santé. Il comprend 28 membres : 
 
1a) Six représentants des établissements de santé dont trois représentants des personnes 
morales gestionnaires et trois présidents de commission médicale ou de conférence médicale 
d’établissement  
 

Titulaires Suppléants 

M. Philippe BANYOLS 
Directeur CH BEZIERS 

FHF 

Mme Fatima BOUZAOUZA 
Directrice adjointe CHU Montpellier 

FHF 

M. Max PONSEILLE 
Président Directeur Général Oc Santé 

FHP 

M. Nicolas DAUDE 
Directeur Polyclinique Saint Privat BEZIERS 

FHP 

M. Julien MOURIER 
Directeur Clinique Jean Léon LA GRANDE 

MOTTE 
FEHAP 

M. Laurent RAMON 
Directeur Clinique Saint Jean MONTPELLIER 

FHP 

Mme Christine BLONDIN 
Présidente CME  

HOPITAUX DU BASSIN DE THAU SETE 
FHF 

Mme Claire GATECEL 
Présidente CME  CH BEZIERS  

FHF 

M. Jean-Luc BARON  
Président CME  Clinique Clémentville 

MONTPELLIER 
FHP 

M. Nicolas FRASSON 
Président CME  Clinique Ster 

 LAMALOU LES BAINS  
FHP 

Mme Emmanuelle SAMALIN 
Présidente CME  ICM MONTPELLIER 

UNICANCER 

M. Jacques COLLAVOLI 
Président CME  CH BEDARIEUX 

FHF 
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1b) Cinq représentants des personnes morales gestionnaires des services et établissements 
sociaux et médico-sociaux répartis entre ceux qui œuvrent en faveur des personnes âgées et 
ceux qui œuvrent en faveur des personnes handicapées 
 

Titulaires Suppléants 

M. Eric PONCE 
Directeur EHPAD « Jean Péridier » 

MONTPELLIER 

Mme Sophie TORT 
Directrice Ajointe EHPAD «  Anatole France » 

FRONTIGNAN LA PEYRADE 

M. François CLERGET  
Directeur Général Association Départementale 

PEP 34 

M. Didier CEYSSON 
Directeur Général APEAI Ouest Hérault 

M. Frédéric HOIBIAN 
Directeur Général ADAGES 

Mme Sylvie LOURIAC 
Directrice Générale  Fédération ADMR 34 

M. Pascal BROUSSE  
Directeur Général GIHP LR 

Mme Line ROMERO 
Présidente APSH 34 

Mme Eva LARBOULETTE-NIGEN  
Directrice du département autonomie 

  Présence Verte Services 

Mme Michèle TOMAS 
Déléguée Régionale  

SYNERPA 

 
 
1c) Au plus trois représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de 
la santé et de la prévention ou en faveur de l’environnement et de la lutte contre la précarité 
 

Titulaires Suppléants 

Mme Raphaëlle GHOUL 
Directrice du CODES 34 

M. Robert BRES 
Président  Association Nationale de Prévention 

en Alcoologie et Addictologie  
(ANPAA) 

                 Mme Sylvie MARCHAND 
Médecins du Monde 

M. Hervé BARTHOMEUF 
Directeur AMT Arc en Ciel 

M. Bernard MOURGUES 
Languedoc Roussillon 
Nature Environnement 

M. Joël DOMBRE 
Languedoc Roussillon 
Nature Environnement 

 
 
1d) six représentants des professionnels de santé libéraux dont trois médecins et trois 
représentants des autres professionnels de santé 
 

Titulaires Suppléants 

M. Marc EGOUMENIDES 
URPS Médecins 

Mme Dominique JEULIN FLAMME 
URPS Médecins 

M. Pierre-Adrien DALBIES 
URPS Médecins 

M. François POULAIN  
URPS Médecins 

M. Jean-Marc LARUELLE 
URPS Médecins 

M. Patrick SOUTEYRAND 
URPS Médecins 

Mme Pauline FROMENT GOMIS 
URPS Biologistes 

M. Patrick FERRANDES 
URPS Infirmiers  

M. Vivien HAUSBERG 
URPS Masseurs Kinésithérapeutes 

Mme Mireille RAT 
URPS Pédicures Podologues 

Mme Muguette CARDONNET-CAMAIN 
URPS Orthophonistes 

M. William HEBRARD 
URPS Chirurgien-Dentiste 

 
 
 
1e) Un représentant des internes en médecine  

 

Titulaire Suppléant 

A désigner 
 

A désigner 
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1f) Cinq représentants des différents modes d’exercice coordonné et des organisations de 
coopération territoriale des centres de santé, maisons de santé et réseaux de santé, des 
communautés professionnelles territoriales de santé et des équipes de soins primaires et des 
communautés psychiatriques de territoire  

 

Titulaires Suppléants 

Mme Elodie QUESNEL 
Réseau de soins palliatifs  Béziers 

 

Mme Anne-Marie FABRE BARTHEZ 
Réseau de soins palliatifs   

Béziers Agde Hauts Cantons 

Mme Adeline CANCEL 
MSP Pouzolles 

Mme Elise GALMES 
Réseau de santé Air+R 

A désigner A désigner 

A désigner A désigner 

A désigner A désigner 

 
 

1g) Un représentant des Etablissements assurant des activités d’Hospitalisation à Domicile   
 

Titulaire Suppléant 

M. Jérôme SAINT-LEGER 
Directeur HAD ADENE 

FNEHAD 

Mme Isabelle QUERE 
HAD CHU Montpellier 

FNEHAD 

 
 
1h) Un représentant de l’ordre des médecins  
 

Titulaire Suppléant 

M. Jean-Michel PRATICO 
CDOM 34 

M. François ANTONIOU 
CDOM 34 

 
 
 
Article 3: Le 2

ème
 collège est composé de représentants des usagers et associations d’usagers du 

système de santé. Il comprend 10 membres :  
 
2a) Six représentants des usagers des associations agréées  
 

Titulaires Suppléants 

Mme Claudette CADENE 
Présidente France Alzheimer 

Mme Badia ALLARD 
Déléguée départementale  
Alliance Maladies Rares 

Mme Laurence POCHARD 
Ligue contre le cancer 

M. Yves DUPONT REDONDO 
Directeur  Envie 

Mme Annie MORIN 
Association France Rein 

M. Gérard GLANTZLEN 
Vice-Président Association d’aide aux Victimes 
d’Accidents Médicaux et à leur famille (AVIAM) 

Mme Noëlle MARY LLOPIS 
Association des Paralysés de France 

(APF 34) 

Mme Catherine MOURONVALLE 
Déléguée Régionale Occitanie 

Alliance Maladies Rares 

M. Michel DARDE 
UFC Que Choisir LR 

M. Jacques CERDA 
Vice-Président  UFC Que Choisir LR 

 Mme Josette VIDAL 
Sésame Autisme 

Mme Danièle TRITANT 
Déléguée France Parkinson de l’Hérault 
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2b) Quatre représentants des usagers des associations des personnes handicapées ou des 
associations de retraités et personnes âgées  
 

Titulaires Suppléants 

M. Bernard VERINE 
FAF – LR 

M. Alain COMBES 
UDAPEI 

Mme Danièle PREVOSTI 
Union NAtionale de Famille et Amis de 
personnes Malades et/ou handicapées 

psychiques (UNAFAM) 

Mme Véronique PEYRET 
Sésame autisme 

 
M. Jean-Claude JAMOT 

  Générations mouvement  
 

Mme Jacky BENOIST 
Association Régionale des Conférences pour la 

Prévention-Dépistage 
(ARCOPRED) 

Mme Marie DENICOURT 
Union Territoriale des Retraités - Confédération 

Française Démocratique du Travail 
(UTR34 CFDT) 

Mme Odette AMANTON 
Fédération Générale des Retraités de la Fonction 

Publique (FGR FP) 

 
 
 
 
Article 4 : Le 3ème collège est composé de représentants des collectivités territoriales ou de 
leurs groupements. Il comprend 7 membres : 
 
3a) Un conseiller régional    
 

Titulaire Suppléant 

M. Jean-Luc BERGEON 
Conseiller Régional 

Mme Marie MEUNIER-POLGE 
Conseillère Régionale 

 
 
3b) Un représentant des conseils départementaux 
 

Titulaires Suppléants 

 
Mme Audrey IMBERT 

Conseillère Départementale du canton de 
MEZE  

 

M. Jacques RIGAUD 
Conseiller Départemental du canton de 

LODEVE, Vice-Président 

 
 
3c) Un représentant de la protection maternelle et infantile 
 

Titulaires Suppléants 

Madame la Directrice de la Protection 
Maternelle Infantile  

Madame la Directrice adjointe de la Protection 
Maternelle Infantile 

 
 
3d) Deux représentants des communautés de communes 

 

Titulaires Suppléants 

M. Philippe SAUREL 
Maire de MONTPELLIER 

Président de MONTPELLIER MEDITERRANEE 
METROPOLE 

Mme Chantal LEVY-RAMEAU 
Conseillère Municipale de MONTPELLIER 

Conseillère MONTPELLIER MEDITERRANEE 
METROPOLE 

M. Jean François SOTO 
1

er
 Vice-Président de la communauté de 

communes Vallée de l’Hérault 

Mme Geneviève FEUILLASSIER 
Conseillère communautaires de la communauté 

d’agglomération du bassin de Thau 
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3e) Deux représentants des communes désignés par l’association des maires de France 

 

Titulaires Suppléants 

M. Bernard GOUJON  
Maire de Le PUECH 

M. Serge CASTAN 
Maire d’AVENE 

M. Francis BARDEAU  
Maire de NEBIAN  

M. Pierre LEDUC 
Maire de LODEVE 

 
 
 
Article 5 : Le 4ème collège est composé de représentants de l’Etat et des organismes de sécurité 
sociale. Il comprend 3 membres : 
 
4a) Un représentant de l’Etat dans le département     
 

Titulaire Suppléant 

Mme Pascale MATHEY 
Directrice Départementale Adjointe de la  
Cohésion Sociale de l’Hérault (DDCS) 

Mme Caroline MEDOUS 
Directrice Départementale de la Protection des 

Personnes (DDPP) 

 
 
4b) Deux représentants des organismes de sécurité sociale  
 

Titulaire Suppléant 

M. Michel LOPEZ 
Administrateur CAF 34 

M. Gilbert FOUILHE 
Vice-Président du Conseil CPAM 34 

A désigner 
M. Jack GAUFFRE 

MSA 

 
 
 
 
Article 6 : Le 5

ème
 collège est composé de deux personnalités qualifiées : 

 

Titulaires 

M. Jean-Marc DURAN 
Fédération Nationale de la Mutualité Française 

M. Régis LAUTREC 

 
 
 

MAJ le 12 août 2019 



















SERVICE INSTRUCTEUR :
Direction Départementale des Territoires et la Mer
Service : Eau-Risques-Nature
Bâtiment Ozone
181 Place Ernest Granier
CS 60 556
34 064 MONTPELLIER CEDEX 2 
Tel. : 04.34.46.60.00

Arrêté préfectoral n°DDTM34-2019-08-10650
portant autorisation environnementale au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement,

Prélèvements à partir du champ captant de la Crouzette situé sur la commune de Castelnau-le-Lez
pour l'alimentation en eau potable

Syndicat Mixte Garrigues Campagne (SMGC)

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le Code de l’Environnement et notamment L214-1 et suivants, R214-6 et suivants, et L181-1 et suivants ;
VU l’article R. 214.1 du Code de l’Environnement relatif à la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à
déclaration prévues par la législation sur l’eau ;
VU le  code  de  la  santé  publique  et  notamment  les  articles  R1321-8,  R1321-9  et  R1321-10  et  la  circulaire
DGS/SD7A/2007/57 du 2 février 2007 ;
VU l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions  générales  applicables  aux  sondages,  forages,  création  de  puits  ou  d’ouvrage  souterrain  soumis  à
déclaration en application des articles L.214-1 à 6 du Code de l’environnement;
VU  le  Schéma Directeur  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux (SDAGE RM) du  bassin  Rhône  Méditerranée
approuvé par le Préfet coordinateur de bassin le 3 décembre 2015;
VU l’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34-04-09414  du  26  avril  2018  donnant  délégation  de  signature  du  Préfet  de
département à Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur départemental des territoires et de la mer ;
VU le  dossier  de  demande  d'autorisation  complet  et  régulier  déposé  au  titre  de  l'article  L  214-3  du  code  de
l'environnement ;
VU le rapport favorable de la MISE en date du 3 décembre 2018 proposant la mise à l’enquête du dossier ;
VU l'enquête publique réglementaire, prescrite par arrêté préfectoral n°2019-I-229 du 4 mars 2019 qui s'est déroulée du
15 avril 2019 au 17 mai 2019;
VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur déposés à la DDTM le 18 juin 2019 ;
VU l’absence de remarques du maître d'ouvrage sur le projet d’arrêté préfectoral du 9 août 2019

CONSIDERANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et équilibrée de la
ressource en eau ;

CONSIDERANT que le suivi qualitatif et quantitatif qui sera poursuivi lors de l'exploitation de l’ouvrage permettra de
mieux appréhender les potentialités de l’aquifère et de vérifier l’impact du prélèvement sur la ressource ;

SUR proposition de monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer,
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ARRETE

Titre I: OBJET DE L'AUTORISATION

Article 1 : Objet de l'autorisation 
Le  Syndicat  Mixte  Garrigues  Campagne  (SMGC),  représenté  par  son  président  et  bénéficiaire  de  l’autorisation
environnementale définie à l’article 2 ci-dessous, sous réserve du respect des prescriptions définies par le présent arrêté,
est dénommé ci-après “le bénéficiaire”.

Article 2  : Objet de l'autorisation
Sont autorisés les prélèvements du champ captant de la Crouzette situé sur la commune de Castelnau-le-Lez.
Les rubriques définies au tableau de l'article R214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont :

Important :
Ces ouvrages sont actuellement existants et en exploitation.

Article 3 : Caractéristiques des ouvrages de prélèvement

Les trois forages  (F1-centre, F2-nord, et F3-sud) sont localisés sur la parcelle BC199 commune de Castelnau-le-Lez.
Les coordonnées Lambert 93 sont :

 F1 centre F2 Nord F3 Sud

X 772,527 772,528 772,527

Y 6281,875 6281,881 6281,868

Altitude sol (NGF) 35 m 35 m 35 m

profondeur 70 m 60 m 46 m

Code BSS BSS002GRM BSS002GQG BSS002GQTJ

- 2 -

Rubrique Intitulé Régime

1.1.1.0

Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création de puits ou
d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage domestique, exécuté en vue
de  la  recherche  ou  de  la  surveillance  d'eaux  souterraines  ou  en  vue
d'effectuer  un  prélèvement  temporaire  ou  permanent  dans  les  eaux
souterraines,  y  compris  dans  les  nappes  d'accompagnement  de  cours
d'eau.

Déclaration

1.1.2.0

Prélèvements temporaires ou permanents issu d'un forage, puits ou ou-
vrage souterrains dans un système aquifère, à l'exclusion de nappes d’ac-
compagnement de cours d'eau, par pompage, drainage, dérivation ou tout
autre procédé, le volume total prélevé étant:

1° supérieur ou égal à 200 000 m3/an

Autorisation



Ressource impactée :
Les forages prélèvent dans les calcaires jurassiques du pli oriental de Montpellier.

Capacité de prélèvement autorisée sur l'ensemble des captages :
Débit horaire cumulé en pointe : 600 m³/h.
Débit journalier cumulé en pointe : 12 000 m3/jour 
Débit annuel en 2040 pour 34190 équivalents habitants : 3 200 000 m³/an ( 12 000m3/j pendant 5 mois et 7000 m3/j
pendant 7 mois).
Rendement de réseau : 82 %

Forage F1-centre : 
Réalisé en mai 1981
Exploitation : 100 m3/h

Forage F2-nord :
Réalisé en juillet 1982
Exploitation : 250 m3/h

Forage F3-sud :
Réalisation janvier/février 1985
Exploitation : 250 m3/h

Titre II: PRESCRIPTIONS

Article 4 : Prescriptions générales relatives à certaines rubriques

Le bénéficiaire de la présente autorisation veille au respect  des prescriptions générales définies dans l'arrêté du 11
septembre  2003  portant  application  du  décret  n°96-102  du  2  février  1996  et  fixant  les  prescriptions  générales
applicables  aux  prélèvements  soumis  à  autorisation  en  application  des  articles  L.214-1  à  L.214-3  du  code  de
l'environnement et relevant des rubriques 1.1.1.0, 1.1.2.0 de la nomenclature définie au tableau de l'article R.214-1 du
code de l'environnement.

Article 5 : Prescriptions spécifiques au suivi quantitatif de l’aquifère

Les dispositifs de prélèvement sont équipés de dispositifs de comptage des volumes prélevés.
Le site de captage est équipé :
• d’un dispositif de suivi et de transmission en continu des données de piézométrie au pas de temps horaire.
• un dispositif de suivi des débits prélevés au pas de temps (au minimum) journalier.
Les données d'exploitation sont enregistrées en continu et renvoyées sur la télésurveillance du site vers les locaux de
l'exploitant du service. Ce dernier assure la tenue à jour du cahier d'exploitation (ou fichier d'exploitation) et la mise en
forme des courbes d'évolution des niveaux piézométriques dynamiques et des volumes prélevés.
En outre :
• Les données enregistrées en continu sont bancarisées,  fournies au maître d’ouvrage et  tenues à la disposition du
service de Police de l'Eau lors d'un contrôle ou sur demande.
• Ces dispositifs de comptage et les capteurs de pressions seront étalonnés au minimum tous les 10 ans, et remplacés à
l’identique en cas d’erreur constatée. Le suivi des étalonnages et des remplacements est consigné par écrit.

En période d'étiage estival, un suivi hebdomadaire est réalisé sur la piézométrie conjointe rivière/nappe ainsi que sur la
température et la conductivité en sortie de forages.
Toute déviation significative des données de ce suivi, fait l'objet d'une information des services de l'Etat (DDTM, ARS) 
Le bilan hydrologique annuel est transmis aux services de l'Etat.

Article 6 : Moyens  de comptage, d'analyse, de surveillance et de contrôle 

L’ensemble de tous ces résultats de comptage, d’analyse et de suivi sont mis à disposition immédiate du service de
Police de l’Eau en cas de contrôle sur site ou à la demande.
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Article 7 : Moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident

Le pétitionnaire  indiquera  au service  de  Police  des  Eaux,  dans  un délai  de  trois  mois à  compter  de  la  mise en
application du présent arrêté, les dispositions qu’il compte prendre en cas d’accident, que ce soit en terme qualitatif ou
quantitatif notamment par la réalisation d’un plan d’intervention et de secours. Un volet spécifique devra être étudié sur
la gestion de la pénurie et les mesures de restrictions envisageables en fonction des usages de l'eau.

Titre III : DISPOSITIONS GENERALES

Article 8 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés, installés et exploités
conformément aux plans et contenu du dossier de demande d'autorisation sans préjudice des dispositions de la présente
autorisation.
Toute modification apportée aux ouvrages,  installations,  à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à
l'aménagement en résultant,  à  l'exercice des  activités ou à leur  voisinage et  entraînant  un changement notable des
éléments  du  dossier  de  demande  d'autorisation  doit  être  porté  à  la  connaissance  du  préfet,  conformément  aux
dispositions des articles L181-14, R181-46 et R214-18 du code de l'environnement.

Article 9 : Caractère de l'autorisation

Les dispositions du présent arrêté  demeurent applicables  tant  que le captage participe  à l'approvisionnement de la
collectivité, dans les conditions fixées par celui-ci. 
L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'Etat exerçant ses pouvoirs de
police.
Faute pour le permissionnaire de se conformer dans le délai fixé aux dispositions prescrites, l'administration pourra
prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du
permissionnaire tout dommage provenant de son fait, ou pour prévenir ces dommages dans l'intérêt de l'environnement
de  la  sécurité  et  de  la  santé  publique,  sans  préjudice  de  l'application  des  dispositions  pénales  relatives  aux
contraventions au code de l'environnement.
Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformé aux mesures prescrites, le permissionnaire changerait ensuite
l'état  des  lieux  fixé  par  cette  présente  autorisation,  sans  y  être  préalablement  autorisé,  ou  s'il  ne  maintenait  pas
constamment les installations en état normal de bon fonctionnement.

Article 10 : Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer, dès qu'il en a connaissance, au préfet les accidents ou incidents intéressant les
installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente autorisation, qui sont de nature à porter atteinte
aux intérêts mentionnés à l'article L 211-1 du code de l'environnement.
Sans préjudice  des  mesures que pourra  prescrire  le préfet,  le  maître  d'ouvrage  devra  prendre  ou faire  prendre  les
dispositions nécessaires  pour  mettre  fin  aux causes  de  l'incident  ou accident,  pour  évaluer  ses  conséquences  et  y
remédier.
Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l'activité ou de
l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 11 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques ont libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou
activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils peuvent
demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.
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Article 12 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 : Autres réglementations
La  présente  autorisation  ne  dispense  en  aucun  cas  le  permissionnaire  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 14 : Publication et information des tiers
La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault dans un délai de
quinze jours à compter de l’adoption de la décision.

Un extrait  de  la  présente  autorisation,  indiquant  notamment  les  motifs  qui  l’ont  fondée  ainsi  que  les  principales
prescriptions auxquelles cette opération est soumise, est affiché pendant une durée minimale d’un mois dans chacune
des mairies consultées. Un dossier sur l’opération autorisée est mis à la disposition du public à la préfecture de l’Hérault
et à la mairie de Castelnau-le-Lez pendant deux mois à compter de la publication du présent arrêté.

La présente autorisation est mise à disposition du public par publication sur le site Internet de la Préfecture de l’Hérault
pendant une durée d’au moins 1 an.

La présente autorisation fait  l’objet  d’un affichage par  les soins du bénéficiaire  à savoir  Montpellier  Méditerranée
Métropole, sur le terrain où se situe l’opération objet de cette autorisation, de manière visible de l’extérieur. 

Cet affichage a lieu dans les quinze (15) jours à compter de la publication du présent arrêté et est maintenu durant toute
la période des travaux. Ces affichages et publications mentionnent l’obligation, prévue dans la procédure d’autorisation
environnementale  et  des  documents  réglementaires  susvisés,  de  notifier  à  peine  d’irrecevabilité,  tout  recours
administratif ou contentieux à l’auteur de la décision et au bénéficiaire de la présente autorisation environnementale.

Article 15 : Voies et délais de recours
Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

En application des articles L.214-10 et L.514-6 du code de l’Environnement, la présente autorisation peut être déférée
au tribunal administratif de Montpellier :
Le pétitionnaire dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté et pour les tiers un délai
d’un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions prolongées de six mois après la publication ou
l’affichage de ces décisions, si la mise en service du IOTA n’est pas intervenue dans les six mois.

Article 16  Mesures exécutoires
Le Préfet  de l'Hérault  et  la Direction Départementale des  Territoires  et  la  Mer sont  chargés,  chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera :

adressé à monsieur le maire de Castelnau-le-Lez pour y être affiché pendant une durée minimum d’un mois et qui
dresseront procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité ;
- publié au recueil des actes administratifs ;
- notifié au demandeur ;
- publié sur le site internet de la préfecture,
- adressé au Président du SAGE Lez – Mosson – Étangs Palavasiens.

 Montpellier, le 28/08/2019

 Pour le Préfet, et par délégation
       Le Secrétaire Général
                   SIGNE
         Pascal OTHEGUY
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer 

SERVICE EAU RISQUES ET NATURE

Arrêté DDTM34-2019-08-10640
portant prescriptions particulières aux prélèvements d’eau réalisés par la
COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE

sur la commune de Cers en application de la législation sur l’eau

---------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le Code de l'Environnement, et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à 4, L.214-6, R.181-45
R.214-1, R.214-39, R.214-53, R.214-54 et 55 ;

VU les arrêtés du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements
soumis à autorisation et à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l’environnement et  relevant  des  rubriques 1110,  1120,  1210,  1220,  1310 de  la  nomenclature
annexée à l’article R.214-1 du même code;

VU le  Schéma Directeur  d'Aménagement et  de Gestion  des Eaux du  bassin Rhône-Méditerranée
(SDAGE RM) 2016-2021 approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 3 décembre 2015,
et notamment ses dispositions 7-01 et 7-04 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017-06-08512 de délimitation du périmètre du SAGE de la nappe astienne
approuvé par les Préfets de l’Hérault et de l’Aude le 8 juin 2017 ;

VU le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la nappe astienne, approuvé par
les Préfets de l’Hérault et de l’Aude le 17 août 2018, et notamment le Plan de Gestion de la
Ressource en Eau (PGRE),  validé par la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la
nappe astienne le 28 septembre 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2010-01-2499 du 9 août 2010 fixant la Zone de Répartition des Eaux (ZRE)
de l’aquifère des sables astiens de Valras-Agde ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34-2018-04-09414  du  26  avril  2018  donnant  délégation  de
signature du Préfet du Département à Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur départemental
des territoires et de la mer de l’Hérault ;
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VU les arrêtés portant Déclaration d’Utilité Publique (DUP) n° 2008-II-1037 et 2008-II-1038 pris au
titre  du  code  de  la  santé  publique  et  valant  récépissé  de  déclaration  au  titre  du  Code  de
l'Environnement ;

VU les dispositions A9, A10, A11, A12, D35 et D36 du Plan d’Aménagement et de Gestion Durable
de la ressource en eau, ainsi que les règles R1, R2, R3 et R7 opposables à l’administration et aux
tiers issues du Règlement du SAGE de la nappe astienne;

VU le courrier de Monsieur le Président de la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS
MÉDITERRANÉE (CABM) adressé le 5 décembre 2018 à la DDTM en réponse à sa demande
de renseignements du 21 septembre 2018 ;

VU l'avis et remarques de Monsieur le Président de la CABM sur le projet d’arrêté en date du 16
juillet 2019;

VU l'avis et remarques de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la nappe astienne en
date du 9 juillet 2019 ;

CONSIDERANT  que les  ouvrages de prélèvement de  la CABM  sont réputés autorisés au sens des
dispositions de l’article L.214-6 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT que les ouvrages de la CABM prélèvent dans l’aquifère des sables astiens de Valras-
Agde  caractérisé  en  déficit  quantitatif  depuis  2010,  et  contribuent  à  la  tension
quantitative chronique de la ZRE,

CONSIDERANT que la masse d’eau souterraine n° FRDG-224 (aquifère des sables astiens de Valras-
Agde),  est  identifiée,  dans le  SDAGE RM approuvé le  3  décembre 2015, comme
territoire sur lequel des actions de résorption du déséquilibre quantitatif de la ressource
en eau sont nécessaires à l’atteinte du bon état des eaux ;

CONSIDÉRANT  que la  disposition  n°7-01  du  SDAGE précise  que  les  services  de  l’État  révisent
notamment  les  autorisations  de  prélèvements  existants  afin  de  les  mettre  en
adéquation avec les objectifs quantitatifs fixés dans le PGRE ;

CONSIDERANT que le PGRE intégré au SAGE approuvé de l’aquifère des sables astiens de Valras-
Agde définit les actions nécessaires à la résorption du déséquilibre quantitatif de cette
ressource  en  eau,  dont  la  révision  des  autorisations  de  prélèvements  par  l’autorité
administrative en conformité avec le volume prélevable identifié sur l’unité de gestion
n°5 de l’aquifère des sables astiens de Valras Agde ;

CONSIDÉRANT que la proposition de révision des volumes prélevés par le pétitionnaire est compatible
avec les règles d’allocation de la ressource énoncée par les dispositions A.9 et
A.10 du SAGE de la nappe astienne;

CONSIDÉRANT que les volumes prélevés par le titulaire de l’autorisation sont de 175539 m³ en 2018
et que le volume alloué a été fixé à 127000 m³ dans le cadre du PGRE, avec la prise
en  compte de  l’apport  d’une  autre  ressource  et/ou  de la  marge  astien  lorsque les
objectifs de rendements seront atteints ;

CONSIDERANT que les volumes fixés dans les arrêtés préfectoraux sus-visés portant autorisation de
prélèvement ne sont pas compatibles avec le volume prélevable identifié sur l’unité de
gestion considérée ;

CONSIDERANT  qu’il  appartient  à  l’autorité  administrative  de  modifier  en  conséquence  cette
autorisation, sans indemnité de la part de l’État exerçant ses pouvoirs de police, dans
l'intérêt  de  la  salubrité  publique  et  afin  de  rétablir  des  conditions  hydrauliques
compatibles avec la préservation de cette ressource en eau ;
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CONSIDERANT  que  le  titulaire  de  l’autorisation  conduit  un  programme  pluriannuel  d’actions
d’économies d’eau voire de substitution de ressource (validé dans sa réponse du 5
décembre 2018) lui permettant de réduire son prélèvement à l’horizon 2021 ;

CONSIDERANT l’existence des Plans de Gestion concertés de la Ressource en Eau des bassins versants
de l’Orb-Libron et de l’Hérault pour la prise en compte des volumes d’eau à allouer ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE :

ARTICLE 1 :  OBJET

Les prélèvements d’eau destinés à la consommation en eau potable et réalisés par la COMMUNAUTÉ
D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE (CABM) à partir des captages de « Moulin » et de « Port
Soleil » situés sur la commune de CERS, sont autorisés au titre du code de l'environnement dans les conditions
précisées aux articles suivants.

ARTICLE 2 : PROCÉDURE ADMINISTRATIVE D’AUTORISATION

Les prélèvements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à AUTORISATION au titre de
l’article  L 214-3  du  code  de  l’environnement.  La  rubrique  du  tableau  de  l’article  R  214.1  concernée  est  la
suivante :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1310

A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec
l'attributaire du débit  affecté prévu par l'article L.214-9, ouvrages,
installations, travaux permettant un prélèvement total d'eau dans une
zone  où  des  mesures  permanentes  de  répartition  quantitative
instituées,  notamment  au  titre  de  l'article  L.211-2  ont  prévu
l'abaissement des seuils : 
1° Capacité supérieure ou égale à 8 m3/ h (A) ; 
2° Dans les autres cas (D). 

Autorisation
Arrêté du 11

septembre 2003

ARTICLE 3 : LOCALISATION ET CARACTÉRISTIQUES ADMINISTRATIVES DES OUVRAGES DE
PRÉLÈVEMENT CONCERNÉS

Commune Nom captage
Parcelle Coordonnées Lambert

II ou III ou 93 Année
N°

arrêté DUP
code santé
publique

N°
Récépissé

déclaration ou
Arrêté CE (*)

n° sect X Y Z

CERS
Moulin 9 AC 678,13 1813,57 5 1995 2008-II-1038 valant récépissé

Port soleil 73 AE 678,96 1814,5 30 1988 2008-II-1037 valant récépissé
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(*) code de l’environnement
ARTICLE 4     : RAPPEL DES DÉBITS ET VOLUMES DE PRÉLÈVEMENTS AUTORISÉS AU TITRE

DES CODES DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Les débits et volumes de prélèvement maximum autorisés au titre du code de la santé publique et reconnus au
titre du code l’environnement pour chacun de ces captages sont les suivants :

Commune Nom captage Débit horaire
(m³/h)

Volume journalier
(m³/j)

Volume annuel
(m³/an)

CERS
Moulin 50 450

non précisé
Port soleil 50 450

Remarque :  afin  de  mieux  répartir  les  prélèvements  sur  la  nappe  astienne,  les  2  sites  de  captages  doivent
fonctionner alternativement .Exceptionnellement, en cas d’arrêt d’un des 2 sites, le débit maximum journalier de
l’autre site peut être porté à 900 m3/j.

ARTICLE 5     : DÉBITS ET VOLUMES DE PRÉLÈVEMENT AUTORISES AU TITRE DU CODE DE
L’ENVIRONNEMENT

5-1 Tableau d’allocation du Plan de Gestion de la Ressource en Eau (PGRE)

Commune Unité de Gestion
(UG)

Volumes alloués
(m³/an)

CERS 5 127000

Les prélèvements opérés en conformité  avec les  débits  et  volumes autorisés dans le  précédent article  4
doivent également respecter l’allocation annuelle précisée dans le tableau ci-dessus.

L’allocation annuelle de volumes attribuée par le PGRE au titulaire de l’autorisation doit être respectée au
plus tard à compter du 31/12/2021.

5-2 Mise  en cohérence  des  prélèvements avec  les  volumes alloués et  la  progression des rendements  de
réseaux

Dans l’objectif de respecter l’allocation annuelle énoncée ci-dessus, le titulaire de la présente autorisation
conduit un programme d’économie en eau qui garantit notamment la progression du rendement de réseau (au sens
de l’indicateur P.104-3 du système d’information sur le prix de l’eau et de l’assainissement) selon le calendrier
suivant :

Année 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 Au-delà 2026

Rendement 80 % 82% 83% 84% 85% 87% 87% 88% 88%

ARTICLE  6     : MOYENS  D’ÉVALUATION  DES  VOLUMES  PRÉLEVÉS  ET  DES  RENDEMENTS
COMMUNICATION DES INFORMATIONS

6-1 Suivi des ouvrages et prélèvements 

Le titulaire de la présente autorisation assure le suivi de ses ouvrages et prélèvements conformément aux
dispositions  des  articles  R.214-57  à  R.214-60  du  code  de  l’environnement  et  de  l’arrêté  ministériel  du  11
septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements.

Tous les ouvrages de prélèvement sont équipés de dispositifs de comptage fonctionnels et régulièrement
vérifiés, conformément à la réglementation en vigueur sur les compteurs d’eau.

6-2 Communication des données issues de l’exploitation du service
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Les données de comptage  annuelles (m³/an), mensuelles (m³/mois), journalières (m3/j) et horaires (m3/h)
transmises concernent l’alimentation en eau à l’ÉCHELLE COMMUNALE. Elles comprennent :

 les valeurs mesurées par les dispositifs de comptage installés sur les captages,
 les volumes complémentaires mensuels et annuels apportés par une ressource sécurisée ou autre(s),
 le résultat des recherches de fuites et des travaux réalisés sur le réseau (réparations, renouvellement),

le calcul de son rendement et l’analyse de son évolution par rapport à l’objectif fixé.
 le bilan des actions mises en place pour économiser l’eau par le titulaire de l’autorisation.

L’ensemble des informations sont transmises avant le 1er juillet de l’année suivante au service de police de
l’eau et au Syndicat Mixte d’Études et de Travaux de l'Astien (SMETA), en charge du suivi de la mise en œuvre
du plan de gestion de la ressource en eau intégré au SAGE de la nappe de l’Astien, selon le format précisé en
annexe 1 du présent arrêté.

Une  réunion  de  bilan  est  organisée  chaque  année  à  l’initiative  du  SMETA,  en  présence  de  l’autorité
administrative.

Les données sont également intégrées dans le Rapport annuel sur le prix et la qualité (RPQS) du service
d’eau  potable,  produit  à  partir  du  site  de  l’observatoire  national  des  services  d’eau  et  d’assainissement :
«services.eaufrance.fr».

ARTICLE 7 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Cette  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies aux articles L.214-10 et R.181-50 du code de l’environnement :

 par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
lui a été notifiée,
 par les tiers dans un délai de 4 mois à compter de la publication ou de l'affichage de la décision.

L'éventuel recours gracieux n'interrompt pas le délai de recours contentieux et les droits des tiers sont et
demeurent expressément réservés. Ce recours peut s’effectuer par l'application informatique "Télérecours citoyen"
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 8 : EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le
Président du  SYNDICAT MIXTE D'ETUDES ET DE TRAVAUX DE L'ASTIEN (SMETA), le Président de la
COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE et le maire de la commune de  CERS
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera :

 notifié au Président de la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE,
 notifié au Président du SYNDICAT MIXTE D'ETUDES ET DE TRAVAUX DE L'ASTIEN,
 adressé au Maire de la commune de CERS pour affichage en mairie,
 publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,
 inséré sur le site internet de la Préfecture.

Fait à Montpellier, le 27/08/2019

Le Directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGNE
Matthieu GREGORY
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer 

SERVICE EAU RISQUES ET NATURE

Arrêté DDTM34-2019-08-10641
portant prescriptions particulières aux prélèvements d’eau réalisés par la
COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE

sur la commune de Montblanc en application de la législation sur l’eau

---------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le Code de l'Environnement, et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à 4, L.214-6, R.181-45,
R.214-1, R.214-39, R.214-53, R.214-54 et 55 ;

VU les arrêtés du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements
soumis à autorisation et à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l’environnement et  relevant  des  rubriques 1110,  1120,  1210,  1220,  1310 de  la  nomenclature
annexée à l’article R.214-1 du même code;

VU le  Schéma Directeur  d'Aménagement et  de Gestion  des Eaux du  bassin Rhône-Méditerranée
(SDAGE RM) 2016-2021 approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 3 décembre 2015,
et notamment ses dispositions 7-01 et 7-04 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017-06-08512 de délimitation du périmètre du SAGE de la nappe astienne
approuvé par les Préfets de l’Hérault et de l’Aude le 8 juin 2017 ;

VU le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la nappe astienne, approuvé par
les Préfets de l’Hérault et de l’Aude le 17 août 2018, et notamment le Plan de Gestion de la
Ressource en Eau (PGRE),  validé par la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la
nappe astienne le 28 septembre 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2010-01-2499 du 9 août 2010 fixant la Zone de Répartition des Eaux (ZRE)
de l’aquifère des sables astiens de Valras-Agde ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34-2018-04-09414  du  26  avril  2018  donnant  délégation  de
signature du Préfet du Département à Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur départemental
des territoires et de la mer de l’Hérault ;
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VU les arrêtés portant Déclaration d’Utilité Publique (DUP) n° 2013-II-325, 2013-II-328 et 2016-II-
324 pris au titre du code de la santé publique ;

VU les récépissés de déclaration n° 34-2010-00025, 34-2010-00026 et 34-2010-00027 pris au titre du
Code de l'Environnement ;

VU les dispositions A9, A10, A11, A12, D35 et D36 du Plan d’Aménagement et de Gestion Durable
de la ressource en eau, ainsi que les règles R1, R2, R3 et R7 opposables à l’administration et aux
tiers issues du Règlement du SAGE de la nappe astienne;

VU le courrier de Monsieur le Président de la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS
MÉDITERRANÉE (CABM) adressé le 5 décembre 2018 à la DDTM en réponse à sa demande
de renseignements du 21 septembre 2018 ;

VU l'avis et remarques de Monsieur le Président de la CABM sur le projet d’arrêté en date du 16
juillet 2019 ;

VU l'avis et remarques de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la nappe astienne en
date du 9 juillet 2019;

CONSIDERANT  que les  ouvrages de prélèvement de  la CABM  sont réputés autorisés au sens des
dispositions de l’article L.214-6 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT que les ouvrages de la CABM prélèvent dans l’aquifère des sables astiens de Valras-
Agde  caractérisé  en  déficit  quantitatif  depuis  2010,  et  contribuent  à  la  tension
quantitative chronique de la ZRE,

CONSIDERANT que la masse d’eau souterraine n° FRDG-224 (aquifère des sables astiens de Valras-
Agde),  est  identifiée,  dans le  SDAGE RM approuvé le  3  décembre 2015, comme
territoire sur lequel des actions de résorption du déséquilibre quantitatif de la ressource
en eau sont nécessaires à l’atteinte du bon état des eaux ;

CONSIDÉRANT  que la  disposition  n°7-01  du  SDAGE précise  que  les  services  de  l’État  révisent
notamment  les  autorisations  de  prélèvements  existants  afin  de  les  mettre  en
adéquation avec les objectifs quantitatifs fixés dans le PGRE ;

CONSIDERANT que le PGRE intégré au SAGE approuvé de l’aquifère des sables astiens de Valras-
Agde définit les actions nécessaires à la résorption du déséquilibre quantitatif de cette
ressource  en  eau,  dont  la  révision  des  autorisations  de  prélèvements  par  l’autorité
administrative en conformité avec le volume prélevable identifié sur l’unité de gestion
n°6 de l’aquifère des sables astiens de Valras Agde ;

CONSIDÉRANT  que  la  proposition  de  révision  des  volumes  prélevés  par  le  pétitionnaire  est
compatible  avec  les  règles  d’allocation  de  la  ressource  énoncée  par  les
dispositions A.9 et A.10 du SAGE de la nappe astienne;

CONSIDÉRANT que les volumes prélevés par le titulaire de l’autorisation sont de 196799 m³ en 2018
et que le volume alloué a été fixé à 184000 m³ dans le cadre du PGRE, avec la prise en
compte de l’apport d’une autre ressource et/ou de la marge astien lorsque les objectifs
de rendements seront atteints ;

CONSIDERANT que les volumes fixés dans les arrêtés préfectoraux sus-visés  portant autorisation de
prélèvement ne sont pas compatibles avec le volume prélevable identifié sur l’unité de
gestion considérée ;

CONSIDERANT  qu’il  appartient  à  l’autorité  administrative  de  modifier  en  conséquence  cette
autorisation, sans indemnité de la part de l’État exerçant ses pouvoirs de police, dans
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l'intérêt  de  la  salubrité  publique  et  afin  de  rétablir  des  conditions  hydrauliques
compatibles avec la préservation de cette ressource en eau ;

CONSIDERANT  que  le  titulaire  de  l’autorisation  conduit  un  programme  pluriannuel  d’actions
d’économies d’eau voire de substitution de ressource  (validé dans sa réponse du 5
décembre 2018) lui permettant de réduire son prélèvement à l’horizon 2021 ;

CONSIDERANT l’existence  des  Plans  de  Gestion  concertés  de  la  Ressource  en  Eau  des  bassins
versants de l’Orb-Libron et de l’Hérault pour la prise en compte des volumes d’eau à
allouer ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE :

ARTICLE 1 :  OBJET

Les prélèvements d’eau destinés à la consommation en eau potable et réalisés par la COMMUNAUTÉ
D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE (CABM) à partir des captages de « Caramudes » « Les
Carals »  et  de  « Vacabelle » situés  sur  la  commune  de  MONTBLANC,  sont  autorisés  au  titre  du  code  de
l'environnement dans les conditions précisées aux articles suivants.

ARTICLE 2 : PROCÉDURE ADMINISTRATIVE D’AUTORISATION

Les prélèvements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à AUTORISATION au titre de
l’article  L 214-3  du  code  de  l’environnement.  La  rubrique  du  tableau  de  l’article  R  214.1  concernée  est  la
suivante :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1310

A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec
l'attributaire du débit  affecté prévu par l'article L.214-9, ouvrages,
installations, travaux permettant un prélèvement total d'eau dans une
zone  où  des  mesures  permanentes  de  répartition  quantitative
instituées,  notamment  au  titre  de  l'article  L.211-2  ont  prévu
l'abaissement des seuils : 
1° Capacité supérieure ou égale à 8 m3/ h (A) ; 
2° Dans les autres cas (D). 

Autorisation
Arrêté du 11

septembre 2003

ARTICLE 3 : LOCALISATION ET CARACTÉRISTIQUES ADMINISTRATIVES DES OUVRAGES DE
PRÉLÈVEMENT CONCERNÉS

Commune Nom captage
Parcelle Coordonnées Lambert

II ou III ou 93 Année
N°

arrêté DUP
code santé
publique

N°
Récépissé

déclaration ou
Arrêté CE (*)

n° sect X Y Z

MONTBLANC
Caramudes 351 D 682,88 1821,41 48 1988 2013-II-328 34-2010-00025

Les Carals 1073 D 682,7 1821,23 49 2004 2013-II-325 34-2010-00026
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Vacabelle 1098 D 728,97 6254,08 55 2014 2016-II-324 34-2010-00027

(*) code de l’environnement

ARTICLE 4     : RAPPEL DES DÉBITS ET VOLUMES DE PRÉLÈVEMENTS AUTORISÉS AU TITRE
DES CODES DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Les débits et volumes de prélèvement maximum autorisés au titre du code de la santé publique et du code
l’environnement pour chacun de ces captages sont les suivants :

Commune Nom captage Débit horaire
(m³/h)

Volume journalier
(m³/j)

Volume annuel
(m³/an)

MONTBLANC
Caramudes 30 600

225000Les Carals 14 280

Vacabelle 30 600

ARTICLE 5     : DÉBITS ET VOLUMES DE PRÉLÈVEMENT AUTORISES AU TITRE DU CODE DE
L’ENVIRONNEMENT

5-1 Tableau d’allocation du Plan de Gestion de la Ressource en Eau (PGRE)

Commune Unité de Gestion
(UG)

Volumes alloués
(m³/an)

MONTBLANC 6 184000

Les prélèvements opérés en conformité  avec les  débits  et  volumes autorisés dans le  précédent article  4
doivent également respecter l’allocation annuelle précisée dans le tableau ci-dessus.

L’allocation annuelle de volumes attribuée par le PGRE au titulaire de l’autorisation doit être respectée au
plus tard à compter du 31/12/2021.

5-2 Mise  en cohérence  des  prélèvements avec  les  volumes alloués et  la  progression des rendements  de
réseaux

Dans l’objectif de respecter l’allocation annuelle énoncée ci-dessus, le titulaire de la présente autorisation
conduit un programme d’économie en eau qui garantit notamment le maintien du rendement de réseau (au sens de
l’indicateur P.104-3 du système d’information sur le  prix de l’eau et  de l’assainissement)  selon le  calendrier
suivant :

Année 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 Au-delà 2026

Rendement 85% 85% 85% 85% 85% 85% 85% 85% 85%

ARTICLE  6     : MOYENS  D’ÉVALUATION  DES  VOLUMES  PRÉLEVÉS  ET  DES  RENDEMENTS
COMMUNICATION DES INFORMATIONS

6-1 Suivi des ouvrages et prélèvements 

Le titulaire de la présente autorisation assure le suivi de ses ouvrages et prélèvements conformément aux
dispositions  des  articles  R.214-57  à  R.214-60  du  code  de  l’environnement  et  de  l’arrêté  ministériel  du  11
septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements.

Tous les ouvrages de prélèvement sont équipés de dispositifs de comptage fonctionnels et régulièrement
vérifiés, conformément à la réglementation en vigueur sur les compteurs d’eau.

6-2 Communication des données issues de l’exploitation du service
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Les données de comptage  annuelles (m³/an), mensuelles (m³/mois), journalières (m3/j) et horaires (m3/h)
transmises concernent l’alimentation en eau à l’ÉCHELLE COMMUNALE. Elles comprennent :

 les valeurs mesurées par les dispositifs de comptage installés sur les captages,
 les volumes complémentaires mensuels et annuels apportés par une ressource sécurisée ou autre(s),
 le résultat des recherches de fuites et des travaux réalisés sur le réseau (réparations, renouvellement),

le calcul de son rendement et l’analyse de son évolution par rapport à l’objectif fixé.
 le bilan des actions mises en place pour économiser l’eau par le titulaire de l’autorisation.

L’ensemble des informations sont transmises avant le 1er juillet de l’année suivante au service de police de
l’eau et au Syndicat Mixte des Travaux et Etudes de l'Astien (SMETA), en charge du suivi de la mise en œuvre du
plan de gestion de la ressource en eau intégré au SAGE de la nappe de l’Astien, selon le format précisé en annexe
1 du présent arrêté.

Une  réunion  de  bilan  est  organisée  chaque  année  à  l’initiative  du  SMETA,  en  présence  de  l’autorité
administrative.

Les données sont également intégrées dans le Rapport annuel sur le prix et la qualité (RPQS) du service
d’eau  potable,  produit  à  partir  du  site  de  l’observatoire  national  des  services  d’eau  et  d’assainissement :
«services.eaufrance.fr».

ARTICLE 7 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Cette  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies aux articles L.214-10 et R.181-50 du code de l’environnement :

 par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
lui a été notifiée,
 par les tiers dans un délai de 4 mois à compter de la publication ou de l'affichage de la décision.

L'éventuel recours gracieux n'interrompt pas le délai de recours contentieux et les droits des tiers sont et
demeurent expressément réservés. Ce recours peut s’effectuer par l'application informatique "Télérecours citoyen"
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 8 : EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le
Président du SYNDICAT MIXTE D’ETUDES ET DE TRAVAUX DE L'ASTIEN (SMETA), le Président de la
COMMUNAUTÉ  D’AGGLOMÉRATION  BÉZIERS  MÉDITERRANÉE et  le  maire  de  la  commune  de
MONTBLANC sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera :

 notifié au Président de la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE,
 notifié au Président du SYNDICAT MIXTE  D’ETUDES ET DE TRAVAUX DE L'ASTIEN,
 adressé au Maire de la commune de MONTBLANC pour affichage en mairie,
 publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,
 inséré sur le site internet de la Préfecture.

Fait à Montpellier, le 27/08/2019

Le Directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGNE
Matthieu GREGORY
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

SERVICE EAU RISQUES ET NATURE

Arrêté DDTM34-2019-08-10642
portant prescriptions particulières aux prélèvements d’eau réalisés par la
COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE

sur la commune de SAUVIAN en application de la législation sur l’eau

---------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le Code de l'Environnement, et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à 4, L.214-6, R.181-45,
R.214-1, R.214-39, R.214-53, R.214-54 et 55 ;

VU les arrêtés du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements
soumis à autorisation et à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l’environnement  et  relevant des rubriques  1110, 1120,  1210,  1220,  1310 de la  nomenclature
annexée à l’article R.214-1 du même code;

VU le  Schéma Directeur d'Aménagement  et  de  Gestion des  Eaux du bassin  Rhône-Méditerranée
(SDAGE RM) 2016-2021 approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 3 décembre 2015,
et notamment ses dispositions 7-01 et 7-04 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017-06-08512 de délimitation du périmètre du SAGE de la nappe astienne
approuvé par les Préfets de l’Hérault et de l’Aude le 8 juin 2017 ;

VU le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la nappe astienne, approuvé par
les Préfets de l’Hérault et de l’Aude le 17 août 2018,  et notamment le Plan de Gestion de la
Ressource en Eau (PGRE),  validé par la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la
nappe astienne le 28 septembre 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2010-01-2499 du 9 août 2010 fixant la Zone de Répartition des Eaux (ZRE)
de l’aquifère des sables astiens de Valras-Agde ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34-2018-04-09414  du  26  avril  2018  donnant  délégation  de
signature du Préfet du Département à Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur départemental
des territoires et de la mer de l’Hérault ;
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VU l’arrêté portant Déclaration d’Utilité Publique (DUP) n° 2002-II-707 pris au titre du code de la
santé publique et valant récépissé de déclaration au titre du Code de l'Environnement ;

VU les dispositions A9, A10, A11, A12, D35 et D36 du Plan d’Aménagement et de Gestion Durable
de la ressource en eau, ainsi que les règles R1, R2, R3 et R7 opposables à l’administration et aux
tiers issues du Règlement du SAGE de la nappe astienne;

VU le courrier de Monsieur le Président de la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS
MÉDITERRANÉE (CABM) adressé le 5 décembre 2018 à la DDTM en réponse à sa demande
de renseignements du 21 septembre 2018 ;

VU l'avis et remarques de Monsieur le Président de la CABM sur le projet d’arrêté en date du 16
juillet 2019 ;

VU l'avis et remarques de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la nappe astienne en
date du 9 juillet 2019 ;

CONSIDERANT  que les ouvrages de prélèvement de  la  CABM  sont réputés autorisés au sens des
dispositions de l’article L.214-6 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT que les ouvrages de la CABM prélèvent dans l’aquifère des sables astiens de Valras-
Agde  caractérisé  en  déficit  quantitatif  depuis  2010,  et  contribuent  à  la  tension
quantitative chronique de la ZRE,

CONSIDERANT que la masse d’eau souterraine n° FRDG-224 (aquifère des sables astiens de Valras-
Agde),  est  identifiée,  dans le  SDAGE RM approuvé le  3  décembre 2015, comme
territoire sur lequel des actions de résorption du déséquilibre quantitatif de la ressource
en eau sont nécessaires à l’atteinte du bon état des eaux ;

CONSIDÉRANT  que la  disposition  n°7-01  du  SDAGE précise  que  les  services  de  l’État  révisent
notamment  les  autorisations  de  prélèvements  existants  afin  de  les  mettre  en
adéquation avec les objectifs quantitatifs fixés dans le PGRE ;

CONSIDERANT que le PGRE intégré au SAGE approuvé de l’aquifère des sables astiens de Valras-
Agde définit les actions nécessaires à la résorption du déséquilibre quantitatif de cette
ressource  en  eau,  dont  la  révision  des  autorisations  de  prélèvements  par  l’autorité
administrative en conformité avec le volume prélevable identifié sur l’unité de gestion
n°5 de l’aquifère des sables astiens de Valras Agde ;

CONSIDÉRANT  que  la  proposition  de  révision  des  volumes  prélevés  par  le  pétitionnaire est
compatible  avec  les  règles  d’allocation  de  la  ressource  énoncée  par  les
dispositions A.9 et A.10 du SAGE de la nappe astienne;

CONSIDÉRANT que les volumes prélevés par le titulaire de l’autorisation sont de 94857 m³ en 2018 et
que le volume alloué a été fixé à 141000 m³ dans le cadre du PGRE, avec la prise en
compte de l’apport d’une autre ressource et/ou de la marge astien lorsque les objectifs
de rendements seront atteints ;

CONSIDERANT que les volumes fixés dans les arrêtés préfectoraux sus-visés portant autorisation de
prélèvement ne sont pas compatibles avec le volume prélevable identifié sur l’unité de
gestion considérée ;

CONSIDERANT  qu’il  appartient  à  l’autorité  administrative  de  modifier  en  conséquence  cette
autorisation, sans indemnité de la part de l’État exerçant ses pouvoirs de police, dans
l'intérêt  de  la  salubrité  publique  et  afin  de  rétablir  des  conditions  hydrauliques
compatibles avec la préservation de cette ressource en eau ;
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CONSIDERANT  que  le  titulaire  de  l’autorisation  conduit  un  programme  pluriannuel  d’actions
d’économies d’eau voire de substitution de ressource  (validé dans sa réponse du 5
décembre 2018) lui permettant de réduire son prélèvement à l’horizon 2021 ;

CONSIDERANT l’existence  des  Plans  de  Gestion  concertés  de  la  Ressource  en  Eau  des  bassins
versants de l’Orb-Libron et de l’Hérault pour la prise en compte des volumes d’eau à
allouer ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE :

ARTICLE 1 :  OBJET

Les prélèvements d’eau destinés à la consommation en eau potable et réalisés par la COMMUNAUTÉ
D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE (CABM) à partir du captage de «Horts Viels» situé sur la
commune de SAUVIAN, sont autorisés au titre du code de l'environnement dans les conditions précisées aux
articles suivants.

ARTICLE 2 : PROCÉDURE ADMINISTRATIVE D’AUTORISATION

Les prélèvements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à AUTORISATION au titre de
l’article  L 214-3  du  code  de  l’environnement.  La  rubrique  du  tableau  de  l’article  R  214.1  concernée  est  la
suivante :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1310

A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec
l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L.214-9, ouvrages,
installations, travaux permettant un prélèvement total d'eau dans une
zone  où  des  mesures  permanentes  de  répartition  quantitative
instituées,  notamment  au  titre  de  l'article  L.211-2  ont  prévu
l'abaissement des seuils : 
1° Capacité supérieure ou égale à 8 m3/ h (A) ; 
2° Dans les autres cas (D). 

Autorisation
Arrêté du 11

septembre 2003

ARTICLE 3 : LOCALISATION ET CARACTÉRISTIQUES ADMINISTRATIVES DE L’OUVRAGE DE
PRÉLÈVEMENT CONCERNÉ

Commune Nom captage
Parcelle Coordonnées Lambert

II ou III ou 93 Année
N°

arrêté DUP
code santé
publique

N°
Récépissé

déclaration ou
Arrêté CE (*)

n° sect X Y Z

SAUVIAN Horts Viels 176 D 674,76 110,29 7 1994 2002-II-707 valant récépissé

(*) code de l’environnement
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ARTICLE 4     : RAPPEL DES DÉBITS ET VOLUMES DE PRÉLÈVEMENTS AUTORISÉS AU TITRE
DES CODES DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Les débits  et  volumes  de  prélèvement  maximum autorisés  au  titre  du  code  de  la  santé  publique  et
reconnus au titre du code l’environnement pour ce captage sont les suivants :

Commune Nom captage Débit horaire
(m³/h)

Volume
journalier
en période
normale

(m³/j)

Volume annuel
(m³/an)

Période exceptionnelle (*)

Débit
horaire
(m³/h)

Volume
journalier

(m³/j)

SAUVIAN Horts Viels 50
sur 10 h

500 non précisé
50

sur 24h
1200

(*) pollution accidentelle de la nappe alluviale de l’Orb ou rupture de la canalisation de transport de l’eau
ARTICLE 5     : DÉBITS ET VOLUMES DE PRÉLÈVEMENT AUTORISES AU TITRE DU CODE DE

L’ENVIRONNEMENT

5-1 Tableau d’allocation du Plan de Gestion de la Ressource en Eau (PGRE)

Commune Unité de Gestion
(UG)

Volumes alloués
(m³/an)

SAUVIAN 5 141000

Les prélèvements opérés en conformité avec les débits et volumes autorisés dans le précédent article 4
doivent également respecter l’allocation annuelle précisée dans le tableau ci-dessus.

L’allocation annuelle de volumes attribuée par le PGRE au titulaire de l’autorisation doit être respectée
au plus tard à compter du 31/12/2021.

5-2  Mise en cohérence des  prélèvements  avec les  volumes alloués  et  la  progression des  rendements de
réseaux

Dans l’objectif de respecter l’allocation annuelle énoncée ci-dessus, le titulaire de la présente autorisation
conduit un programme d’économie en eau qui garantit notamment la progression du rendement de réseau (au sens
de l’indicateur P.104-3 du système d’information sur le prix de l’eau et de l’assainissement) selon le calendrier
suivant :

Année 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 Au-delà 2026

Rendement 76% 79% 79% 80% 81% 82% 82% 83% 83%

ARTICLE  6     : MOYENS  D’ÉVALUATION  DES  VOLUMES  PRÉLEVÉS  ET  DES  RENDEMENTS
COMMUNICATION DES INFORMATIONS

6-1 Suivi des ouvrages et prélèvements 

Le titulaire de la présente autorisation assure le suivi de ses ouvrages et prélèvements conformément aux
dispositions  des  articles  R.214-57  à  R.214-60  du  code  de  l’environnement  et  de  l’arrêté  ministériel  du  11
septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements.

Tous les ouvrages de prélèvement sont équipés de dispositifs de comptage fonctionnels et régulièrement
vérifiés, conformément à la réglementation en vigueur sur les compteurs d’eau.
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6-2 Communication des données issues de l’exploitation du service

Les données de comptage annuelles (m³/an), mensuelles (m³/mois), journalières (m3/j) et horaires (m3/h)
transmises concernent l’alimentation en eau à l’ÉCHELLE COMMUNALE. Elles comprennent :

 les valeurs mesurées par les dispositifs de comptage installés sur les captages,
 les volumes complémentaires mensuels et annuels apportés par une ressource sécurisée ou autre(s),
 le résultat des recherches de fuites et des travaux réalisés sur le réseau (réparations, renouvellement),

le calcul de son rendement et l’analyse de son évolution par rapport à l’objectif fixé.
 le bilan des actions mises en place pour économiser l’eau par le titulaire de l’autorisation.

L’ensemble des informations sont transmises avant le 1er juillet de l’année suivante au service de police de
l’eau et au Syndicat Mixte d’Etudes et de Travaux de l'Astien (SMETA), en charge du suivi de la mise en œuvre
du plan de gestion de la ressource en eau intégré au SAGE de la nappe de l’Astien, selon le format précisé en
annexe 1 du présent arrêté.

Une réunion de bilan est  organisée chaque année à l’initiative du  SMETA, en présence de l’autorité
administrative.

Les données sont également intégrées dans le Rapport annuel sur le prix et la qualité (RPQS) du service
d’eau  potable,  produit  à  partir  du  site  de  l’observatoire  national  des  services  d’eau  et  d’assainissement :
«services.eaufrance.fr».

ARTICLE 7 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Cette  décision est  susceptible  de  recours contentieux  devant le  tribunal  administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies aux articles L.214-10 et R.181-50 du code de l’environnement :

 par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
lui a été notifiée,
 par les tiers dans un délai de 4 mois à compter de la publication ou de l'affichage de la décision.

L'éventuel recours gracieux n'interrompt pas le délai de recours contentieux et les droits des tiers sont et
demeurent expressément réservés. Ce recours peut s’effectuer par l'application informatique "Télérecours citoyen"
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 8 : EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la
Mer, le Président du SYNDICAT MIXTE D’ETUDES ET DE TRAVAUX DE L'ASTIEN (SMETA), le Président
de  la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE et le maire de la commune de
SAUVIAN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera :

 notifié au Président de la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE,
 notifié au Président du SYNDICAT MIXTE D’ETUDES ET DE TRAVAUX DE L'ASTIEN,
 adressé au Maire de la commune de SAUVIAN pour affichage en mairie,
 publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,
 inséré sur le site internet de la Préfecture.

Fait à Montpellier, le 27/08/2019

Le Directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGNE
Matthieu GREGORY

5
DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30

Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02

http://www.telerecours.fr/


Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

SERVICE EAU RISQUES ET NATURE

Arrêté DDTM34-2019-08-10643
portant prescriptions particulières aux prélèvements d’eau réalisés par la
COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE
sur la commune de SERIGNAN en application de la législation sur l’eau

---------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le Code de l'Environnement, et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à 4, L.214-6,R.181-45,
R.214-1, R.214-39, R.214-53, R.214-54 et 55 ;

VU les arrêtés du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements
soumis à autorisation et à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l’environnement  et  relevant des rubriques  1110, 1120,  1210,  1220,  1310 de la  nomenclature
annexée à l’article R.214-1 du même code;

VU le  Schéma Directeur d'Aménagement  et  de  Gestion des  Eaux du bassin  Rhône-Méditerranée
(SDAGE RM) 2016-2021 approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 3 décembre 2015,
et notamment ses dispositions 7-01 et 7-04 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017-06-08512 de délimitation du périmètre du SAGE de la nappe astienne
approuvé par les Préfets de l’Hérault et de l’Aude le 8 juin 2017 ;

VU le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la nappe astienne, approuvé par
les Préfets de l’Hérault et de l’Aude le 17 août 2018,  et notamment le Plan de Gestion de la
Ressource en Eau (PGRE),  validé par la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la
nappe astienne le 28 septembre 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2010-01-2499 du 9 août 2010 fixant la Zone de Répartition des Eaux (ZRE)
de l’aquifère des sables astiens de Valras-Agde ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34-2018-04-09414  du  26  avril  2018  donnant  délégation  de
signature du Préfet du Département à Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur départemental
des territoires et de la mer de l’Hérault ;
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VU l’arrêté portant Déclaration d’Utilité Publique (DUP) n° 2011-II-1080 pris au titre du code de la
santé publique ;

VU l’arrêté d’autorisation n° 2011-II-1079 pris au titre du Code de l'Environnement ;

VU les dispositions A9, A10, A11, A12, D35 et D36 du Plan d’Aménagement et de Gestion Durable
de la ressource en eau, ainsi que les règles R1, R2, R3 et R7 opposables à l’administration et aux
tiers issues du Règlement du SAGE de la nappe astienne;

VU le courrier de Monsieur le Président de la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS
MÉDITERRANÉE (CABM) adressé le 5 décembre 2018 à la DDTM en réponse à sa demande
de renseignements du 21 septembre 2018 ;

VU l'avis et remarques de Monsieur le Président de la CABM sur le projet d’arrêté en date du 16
juillet 2019;

VU l'avis et remarques de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la nappe astienne en
date du 9 juillet 2019 ;

CONSIDERANT  que les ouvrages de prélèvement de  la  CABM  sont réputés autorisés au sens des
dispositions de l’article L.214-6 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT que les ouvrages de la CABM prélèvent dans l’aquifère des sables astiens de Valras-
Agde  caractérisé  en  déficit  quantitatif  depuis  2010,  et  contribuent  à  la  tension
quantitative chronique de la ZRE,

CONSIDERANT que la masse d’eau souterraine n° FRDG-224 (aquifère des sables astiens de Valras-
Agde),  est  identifiée,  dans le  SDAGE RM approuvé le  3  décembre 2015, comme
territoire sur lequel des actions de résorption du déséquilibre quantitatif de la ressource
en eau sont nécessaires à l’atteinte du bon état des eaux ;

CONSIDÉRANT  que la  disposition  n°7-01  du  SDAGE précise  que  les  services  de  l’État  révisent
notamment  les  autorisations  de  prélèvements  existants  afin  de  les  mettre  en
adéquation avec les objectifs quantitatifs fixés dans le PGRE ;

CONSIDERANT que le PGRE intégré au SAGE approuvé de l’aquifère des sables astiens de Valras-
Agde définit les actions nécessaires à la résorption du déséquilibre quantitatif de cette
ressource  en  eau,  dont  la  révision  des  autorisations  de  prélèvements  par  l’autorité
administrative en conformité avec le volume prélevable identifié sur l’unité de gestion
n°1 de l’aquifère des sables astiens de Valras Agde ;

CONSIDÉRANT  que  la  proposition  de  révision  des  volumes  prélevés  par  le  pétitionnaire est
compatible  avec  les  règles  d’allocation  de  la  ressource  énoncée  par  les
dispositions A.9 et A.10 du SAGE de la nappe astienne;

CONSIDÉRANT que les volumes prélevés par le titulaire de l’autorisation sont de 179445 m³ en 2018
et que le volume alloué a été fixé à 302000 m³ dans le cadre du PGRE, avec la prise en
compte de l’apport d’une autre ressource et/ou de la marge astien lorsque les objectifs
de rendements seront atteints ;

CONSIDERANT que les volumes fixés dans les arrêtés préfectoraux sus-visés portant autorisation de
prélèvement ne sont pas compatibles avec le volume prélevable identifié sur l’unité de
gestion considérée ;

CONSIDERANT  qu’il  appartient  à  l’autorité  administrative  de  modifier  en  conséquence  cette
autorisation, sans indemnité de la part de l’État exerçant ses pouvoirs de police, dans
l'intérêt  de  la  salubrité  publique  et  afin  de  rétablir  des  conditions  hydrauliques
compatibles avec la préservation de cette ressource en eau ;
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CONSIDERANT  que  le  titulaire  de  l’autorisation  conduit  un  programme  pluri-annuel  d’actions
d’économies d’eau voire de substitution de ressource  (validé dans sa réponse du 5
décembre 2018) lui permettant de réduire son prélèvement à l’horizon 2021 ;

CONSIDERANT l’existence  des  Plans  de  Gestion  concertés  de  la  Ressource  en  Eau  des  bassins
versants de l’Orb-Libron et de l’Hérault pour la prise en compte des volumes d’eau à
allouer ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE :

ARTICLE 1 :  OBJET

Les prélèvements d’eau destinés à la consommation en eau potable et réalisés par la COMMUNAUTÉ
D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE (CABM) à partir des captages de « Montplaisir F2 Nord
et F3 Sud » situés  sur la commune de SERIGNAN, sont autorisés au titre du code de l'environnement dans les
conditions précisées aux articles suivants.

ARTICLE 2 : PROCÉDURE ADMINISTRATIVE D’AUTORISATION

Les prélèvements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à AUTORISATION au titre de
l’article  L 214-3  du  code  de  l’environnement.  La  rubrique  du  tableau  de  l’article  R  214.1  concernée  est  la
suivante :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1310

A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec
l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L.214-9, ouvrages,
installations, travaux permettant un prélèvement total d'eau dans une
zone  où  des  mesures  permanentes  de  répartition  quantitative
instituées,  notamment  au  titre  de  l'article  L.211-2  ont  prévu
l'abaissement des seuils : 
1° Capacité supérieure ou égale à 8 m3/ h (A) ; 
2° Dans les autres cas (D). 

Autorisation
Arrêté du 11

septembre 2003

ARTICLE 3 : LOCALISATION ET CARACTÉRISTIQUES ADMINISTRATIVES DES OUVRAGES DE
PRÉLÈVEMENT CONCERNÉS

Commune Nom captage
Parcelle Coordonnées Lambert

II ou III ou 93 Année
N°

arrêté DUP
code santé
publique

N°
Récépissé

déclaration ou
Arrêté CE (*)

n° sect X Y Z

SERIGNAN
F 2 Nord

Montplaisir 
F 3 Sud

160 W
675,96 1808,07 22 1972

2011-II-1080
Arrêté n°

2011-II-1079
375,99 1808,09 22 1990
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(*) code de l’environnement

ARTICLE 4     : RAPPEL DES DÉBITS ET VOLUMES DE PRÉLÈVEMENTS AUTORISÉS AU TITRE
DES CODES DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Les débits et volumes de prélèvement maximum autorisés au titre du code de la santé publique et du code 
l’environnement pour ces deux captages sont les suivants :

Commune Nom captage
Débit

horaire
(m³/h)

Volume
journalier
en période
normale

(m³/j)

Volume
journalier
en période

estivale
(m³/j)

Volume annuel
(m³/an)

Période exceptionnelle (*)

Débit
horaire
(m³/h)

Volume
journalier

(m³/j)

SERIGNAN
Montplaisir
F 2 Nord et 

F 3 Sud
165 1000 470 286500 165 3960

(*) en cas de pollution accidentelle de la nappe alluviale de l’Orb ou rupture de la canalisation de transport de
l’eau, les débits et volumes indiqués peuvent être maintenus pendant une durée n’excédant pas 24 heures.

ARTICLE 5     : DÉBITS ET VOLUMES DE PRÉLÈVEMENT AUTORISES AU TITRE DU CODE DE
L’ENVIRONNEMENT

5-1 Tableau d’allocation du Plan de Gestion de la Ressource en Eau (PGRE)

Commune Unité de Gestion
(UG)

Volumes alloués
(m³/an)

SERIGNAN 1 302000

Les prélèvements opérés en conformité avec les débits et volumes autorisés dans le précédent article 4
doivent également respecter l’allocation annuelle précisée dans le tableau ci-dessus.

L’allocation annuelle de volumes attribuée par le PGRE au titulaire de l’autorisation doit être respectée à
compter du 31/12/2021.

5-2  Mise en cohérence des  prélèvements  avec les  volumes alloués  et  la  progression des  rendements de
réseaux

Dans l’objectif de respecter l’allocation annuelle énoncée ci-dessus, le titulaire de la présente autorisation
conduit un programme d’économie en eau qui garantit notamment la progression du rendement de réseau (au
sens  de  l’indicateur  P.104-3  du  système  d’information  sur  le  prix  de  l’eau  et  de  l’assainissement)  selon  le
calendrier suivant :

Année 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 Au-delà 2026

Rendement 79% 81% 81% 81% 82% 83% 84% 84% 85%

ARTICLE  6     : MOYENS  D’ÉVALUATION  DES  VOLUMES  PRÉLEVÉS  ET  DES  RENDEMENTS
COMMUNICATION DES INFORMATIONS

6-1 Suivi des ouvrages et prélèvements 

Le titulaire de la présente autorisation assure le suivi de ses ouvrages et prélèvements conformément aux
dispositions  des  articles  R.214-57  à  R.214-60  du  code  de  l’environnement  et  de  l’arrêté  ministériel  du  11
septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements.
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Tous les ouvrages de prélèvement sont équipés de dispositifs de comptage fonctionnels et régulièrement 
vérifiés, conformément à la réglementation en vigueur sur les compteurs d’eau.

6-2 Communication des données issues de l’exploitation du service

Les données de comptage annuelles (m³/an), mensuelles (m³/mois), journalières (m3/j) et horaires (m3/h)
transmises concernent l’alimentation en eau à l’ÉCHELLE COMMUNALE. Elles comprennent :

 les valeurs mesurées par les dispositifs de comptage installés sur les captages,
 les volumes complémentaires mensuels et annuels apportés par une ressource sécurisée ou autre(s),
 le résultat des recherches de fuites et des travaux réalisés sur le réseau (réparations, renouvellement),

le calcul de son rendement et l’analyse de son évolution par rapport à l’objectif fixé.
 le bilan des actions mises en place pour économiser l’eau par le titulaire de l’autorisation.

L’ensemble des informations sont transmises avant le 1er juillet de l’année suivante au service de police de
l’eau et au Syndicat Mixte d’Etudes et de Travaux de l'Astien (SMETA), en charge du suivi de la mise en œuvre
du plan de gestion de la ressource en eau intégré au SAGE de la nappe de l’Astien, selon le format précisé en
annexe 1 du présent arrêté.

Une réunion de bilan est organisée chaque année à l’initiative du  SMETA, en présence de l’autorité
administrative.

Les données sont également intégrées dans le Rapport annuel sur le prix et la qualité (RPQS) du service
d’eau  potable,  produit  à  partir  du  site  de  l’observatoire  national  des  services  d’eau  et  d’assainissement :
«services.eaufrance.fr».

ARTICLE 7 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Cette  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent et dans les conditions définies aux articles L.214-10 et R.181-50 du code de l’environnement :

 par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
lui a été notifiée,
 par les tiers dans un délai de 4 mois à compter de la publication ou de l'affichage de la décision.

L'éventuel recours gracieux n'interrompt pas le délai de recours contentieux et les droits des tiers sont et
demeurent expressément réservés. Ce recours peut s’effectuer par l'application informatique "Télérecours citoyen"
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 8 : EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la
Mer, le Président du SYNDICAT MIXTE D'ETUDES ET DE TRAVAUX DE L'ASTIEN (SMETA), le Président
de  la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE et le maire de la commune de
SERIGNAN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera :

 notifié au Président de la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE,
 notifié au Président du SYNDICAT MIXTE D’ETUDES ET DE TRAVAUX DE L'ASTIEN,
 adressé au Maire de la commune de SERIGNAN pour affichage en mairie,
 publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,
 inséré sur le site internet de la Préfecture.

Fait à Montpellier, le 27/08/2019

Le Directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGNE
Matthieu GREGORY
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

SERVICE EAU RISQUES ET NATURE

Arrêté DDTM34-2019-08-10644
portant prescriptions particulières aux prélèvements d’eau réalisés par la
COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE

sur la commune de SERVIAN en application de la législation sur l’eau

---------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le Code de l'Environnement, et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à 4, L.214-6, R.181-45,
R.214-1, R.214-39, R.214-53, R.214-54 et 55 ;

VU les arrêtés du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements
soumis à autorisation et à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l’environnement  et  relevant des rubriques  1110, 1120,  1210,  1220,  1310 de la  nomenclature
annexée à l’article R.214-1 du même code;

VU le  Schéma Directeur d'Aménagement  et  de  Gestion des  Eaux du bassin  Rhône-Méditerranée
(SDAGE RM) 2016-2021 approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 3 décembre 2015,
et notamment ses dispositions 7-01 et 7-04 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017-06-08512 de délimitation du périmètre du SAGE de la nappe astienne
approuvé par les Préfets de l’Hérault et de l’Aude le 8 juin 2017 ;

VU le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la nappe astienne, approuvé par
les Préfets de l’Hérault et de l’Aude le 17 août 2018,  et notamment le Plan de Gestion de la
Ressource en Eau (PGRE),  validé par la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la
nappe astienne le 28 septembre 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2010-01-2499 du 9 août 2010 fixant la Zone de Répartition des Eaux (ZRE)
de l’aquifère des sables astiens de Valras-Agde ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34-2018-04-09414  du  26  avril  2018  donnant  délégation  de
signature du Préfet du Département à Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur départemental
des territoires et de la mer de l’Hérault ;
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VU l’arrêté portant Déclaration d’Utilité Publique (DUP) n° 2009-II-419 pris au titre du code de la
santé publique ;

VU le récépissé de déclaration n° 34-2007-00173 pris au titre du Code de l'Environnement ;

VU les dispositions A9, A10, A11, A12, D35 et D36 du Plan d’Aménagement et de Gestion Durable
de la ressource en eau, ainsi que les règles R1, R2, R3 et R7 opposables à l’administration et aux
tiers issues du Règlement du SAGE de la nappe astienne;

VU le courrier de Monsieur le Président de la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS
MÉDITERRANÉE (CABM) adressé le 5 décembre 2018 à la DDTM en réponse à sa demande
de renseignements du 21 septembre 2018 ;

VU l'avis et remarques de Monsieur le Président de la CABM sur le projet d’arrêté en date du 16
juillet 2019;

VU l'avis et remarques de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la nappe astienne en
date du 9 juillet 2019 ;

CONSIDERANT  que les ouvrages de prélèvement de  la  CABM  sont réputés autorisés au sens des
dispositions de l’article L.214-6 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT que les ouvrages de la CABM prélèvent dans l’aquifère des sables astiens de Valras-
Agde  caractérisé  en  déficit  quantitatif  depuis  2010,  et  contribuent  à  la  tension
quantitative chronique de la ZRE,

CONSIDERANT que la masse d’eau souterraine n° FRDG-224 (aquifère des sables astiens de Valras-
Agde),  est  identifiée,  dans le  SDAGE RM approuvé le  3  décembre 2015, comme
territoire sur lequel des actions de résorption du déséquilibre quantitatif de la ressource
en eau sont nécessaires à l’atteinte du bon état des eaux ;

CONSIDÉRANT  que la  disposition  n°7-01  du  SDAGE précise  que  les  services  de  l’État  révisent
notamment  les  autorisations  de  prélèvements  existants  afin  de  les  mettre  en
adéquation avec les objectifs quantitatifs fixés dans le PGRE ;

CONSIDERANT que le PGRE intégré au SAGE approuvé de l’aquifère des sables astiens de Valras-
Agde définit les actions nécessaires à la résorption du déséquilibre quantitatif de cette
ressource  en  eau,  dont  la  révision  des  autorisations  de  prélèvements  par  l’autorité
administrative en conformité avec le volume prélevable identifié sur l’unité de gestion
n°6 de l’aquifère des sables astiens de Valras Agde ;

CONSIDÉRANT  que  la  proposition  de  révision  des  volumes  prélevés  par  le  pétitionnaire est
compatible  avec  les  règles  d’allocation  de  la  ressource  énoncée  par  les
dispositions A.9 et A.10 du SAGE de la nappe astienne;

CONSIDÉRANT que les volumes prélevés par le titulaire de l’autorisation sont de 18462 m³ en 2018 et
que le volume alloué a été fixé à 16000 m³ dans le cadre du PGRE, avec la prise en
compte de l’apport d’une autre ressource et/ou de la marge astien lorsque les objectifs
de rendements seront atteints ;

CONSIDERANT que les volumes fixés dans les arrêtés préfectoraux sus-visés portant autorisation de
prélèvement ne sont pas compatibles avec le volume prélevable identifié sur l’unité de
gestion considérée ;

CONSIDERANT  qu’il  appartient  à  l’autorité  administrative  de  modifier  en  conséquence  cette
autorisation, sans indemnité de la part de l’État exerçant ses pouvoirs de police, dans
l'intérêt  de  la  salubrité  publique  et  afin  de  rétablir  des  conditions  hydrauliques
compatibles avec la préservation de cette ressource en eau ;
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CONSIDERANT  que  le  titulaire  de  l’autorisation  conduit  un  programme  pluriannuel  d’actions
d’économies d’eau voire de substitution de ressource  (validé dans sa réponse du 5
décembre 2018) lui permettant de réduire son prélèvement à l’horizon 2021 ;

CONSIDERANT l’existence  des  Plans  de  Gestion  concertés  de  la  Ressource  en  Eau  des  bassins
versants de l’Orb-Libron et de l’Hérault pour la prise en compte des volumes d’eau à
allouer ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE :

ARTICLE 1 : OBJET

Les prélèvements d’eau destinés à la consommation en eau potable et réalisés par la COMMUNAUTÉ
D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE (CABM) à partir du captage de « La Baume 06 »  situé
sur la commune de SERVIAN, sont autorisés au titre du code de l'environnement dans les conditions précisées
aux articles suivants.

ARTICLE 2 : PROCÉDURE ADMINISTRATIVE D’AUTORISATION

Les prélèvements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à AUTORISATION au titre de
l’article  L 214-3  du  code  de  l’environnement.  La  rubrique  du  tableau  de  l’article  R  214.1  concernée  est  la
suivante :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1310

A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec
l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L.214-9, ouvrages,
installations, travaux permettant un prélèvement total d'eau dans une
zone  où  des  mesures  permanentes  de  répartition  quantitative
instituées,  notamment  au  titre  de  l'article  L.211-2  ont  prévu
l'abaissement des seuils : 
1° Capacité supérieure ou égale à 8 m3/ h (A) ; 
2° Dans les autres cas (D). 

Autorisation
Arrêté du 11

septembre 2003

ARTICLE 3 : LOCALISATION ET CARACTÉRISTIQUES ADMINISTRATIVES DE L’OUVRAGE DE
PRÉLÈVEMENT CONCERNÉ

Commune Nom captage
Parcelle Coordonnées Lambert

II ou III ou 93 Année
N°

arrêté DUP
code santé
publique

N°
Récépissé

déclaration ou
Arrêté CE (*)

n° sect X Y Z

SERVIAN La Baume 06 300 BT 679,25 1821,26 60 2006 2009-II-419 34-2007-00173
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(*) code de l’environnement

ARTICLE 4     : RAPPEL DES DÉBITS ET VOLUMES DE PRÉLÈVEMENTS AUTORISÉS AU TITRE
DES CODES DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Les débits et volumes de prélèvement maximum autorisés au titre du code de la santé publique et du code
l’environnement pour ce captage sont les suivants :

Commune Nom captage Débit horaire
(m³/h)

Volume journalier
(m³/j)

Volume annuel
(m³/an)

SERVIAN La Baume 06 12 200 73000

ARTICLE 5     : DÉBITS ET VOLUMES DE PRÉLÈVEMENT AUTORISES AU TITRE DU CODE DE
L’ENVIRONNEMENT

5-1 Tableau d’allocation du Plan de Gestion de la Ressource en Eau (PGRE)

Commune Unité de Gestion
(UG)

Volumes alloués
(m³/an)

SERVIAN 6 16000

Les prélèvements opérés en conformité avec les débits et volumes autorisés dans le précédent article 4
doivent également respecter l’allocation annuelle précisée dans le tableau ci-dessus.

L’allocation annuelle de volumes attribuée par le PGRE au titulaire de l’autorisation doit être respectée
au plus tard à compter du 31/12/2021.

5-2  Mise en cohérence des  prélèvements  avec les  volumes alloués  et  la  progression des  rendements de
réseaux

Dans l’objectif de respecter l’allocation annuelle énoncée ci-dessus, le titulaire de la présente autorisation
conduit un programme d’économie en eau qui garantit notamment la progression du rendement de réseau (au sens
de l’indicateur P.104-3 du système d’information sur le prix de l’eau et de l’assainissement) selon le calendrier
suivant :

Année 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 Au-delà 2026

Rendement 73% 76% 78% 80% 81% 83% 84% 85% 85%

ARTICLE  6     : MOYENS  D’ÉVALUATION  DES  VOLUMES  PRÉLEVÉS  ET  DES  RENDEMENTS
COMMUNICATION DES INFORMATIONS

6-1 Suivi des ouvrages et prélèvements 

Le titulaire de la présente autorisation assure le suivi de ses ouvrages et prélèvements conformément aux
dispositions  des  articles  R.214-57  à  R.214-60  du  code  de  l’environnement  et  de  l’arrêté  ministériel  du  11
septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements.

Tous les ouvrages de prélèvement sont équipés de dispositifs de comptage fonctionnels et régulièrement
vérifiés, conformément à la réglementation en vigueur sur les compteurs d’eau.

6-2 Communication des données issues de l’exploitation du service

Les données de comptage annuelles (m³/an), mensuelles (m³/mois), journalières (m3/j) et horaires (m3/h)
transmises concernent l’alimentation en eau à l’ÉCHELLE COMMUNALE. Elles comprennent :

 les valeurs mesurées par les dispositifs de comptage installés sur les captages,
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 les volumes complémentaires mensuels et annuels apportés par une ressource sécurisée ou autre(s),

 le résultat des recherches de fuites et des travaux réalisés sur le réseau (réparations, renouvellement),
le calcul de son rendement et l’analyse de son évolution par rapport à l’objectif fixé.

 le bilan des actions mises en place pour économiser l’eau par le titulaire de l’autorisation.

 L’ensemble des informations sont transmises avant le 1er juillet de l’année suivante au service de
police de l’eau et au Syndicat Mixte d’Etudes et de Travaux de l'Astien (SMETA), en charge du suivi
de la mise en œuvre du plan de gestion de la ressource en eau intégré au SAGE de la nappe de
l’Astien, selon le format précisé en annexe 1 du présent arrêté.

Une réunion de bilan est organisée chaque année à l’initiative du  SMETA, en présence de l’autorité
administrative.

Les données sont également intégrées dans le Rapport annuel sur le prix et la qualité (RPQS) du service
d’eau  potable,  produit  à  partir  du  site  de  l’observatoire  national  des  services  d’eau  et  d’assainissement :
«services.eaufrance.fr».

ARTICLE 7 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Cette  décision est  susceptible  de  recours contentieux  devant le  tribunal  administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies aux articles L.214-10 et R.181-50 du code de l’environnement :

 par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
lui a été notifiée,

 par les tiers dans un délai de 4 mois à compter de la publication ou de l'affichage de la décision.

L'éventuel recours gracieux n'interrompt pas le délai de recours contentieux et les droits des tiers sont et
demeurent expressément réservés. Ce recours peut s’effectuer par l'application informatique "Télérecours citoyen"
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 8 : EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la
Mer, le Président du SYNDICAT MIXTE D’ETUDES ET DE TRAVAUX DE L'ASTIEN (SMETA), le Président
de  la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE et le maire de la commune de
SERVIAN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera :

 notifié au Président de la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE,

 notifié au Président du SYNDICAT MIXTE D’ETUDES ET DE TRAVAUX DE L'ASTIEN,

 adressé au Maire de la commune de SERVIAN pour affichage en mairie,

 publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,

 inséré sur le site internet de la Préfecture.

Fait à Montpellier, le 27/08/2019

Le Directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGNE
Matthieu GREGORY

5
DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30

Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02

http://www.telerecours.fr/


6
DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30

Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02



Direction Départementale
des Territoires et de la Mer 

SERVICE EAU RISQUES ET NATURE

Arrêté DDTM34-2019-08-10647
portant prescriptions particulières aux prélèvements d’eau réalisés par la

COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION HÉRAULT MÉDITERRANÉE
sur la commune de PORTIRAGNES en application de la législation sur l’eau

---------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le Code de l'Environnement, et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à 4, L.214-6, R.181-45,
R.214-1, R.214-39, R.214-53, R.214-54 et 55 ;

VU les arrêtés du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements
soumis à autorisation et à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l’environnement  et  relevant des rubriques  1110, 1120,  1210,  1220,  1310 de la  nomenclature
annexée à l’article R.214-1 du même code;

VU le  Schéma Directeur d'Aménagement  et  de  Gestion des  Eaux du bassin  Rhône-Méditerranée
(SDAGE RM) 2016-2021 approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 3 décembre 2015,
et notamment ses dispositions 7-01 et 7-04 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017-06-08512 de délimitation du périmètre du SAGE de la nappe astienne
approuvé par les Préfets de l’Hérault et de l’Aude le 8 juin 2017 ;

VU le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la nappe astienne, approuvé par
les Préfets de l’Hérault et de l’Aude le 17 août 2018,  et notamment le Plan de Gestion de la
Ressource en Eau (PGRE),  validé par la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la
nappe astienne le 28 septembre 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2010-01-2499 du 9 août 2010 fixant la Zone de Répartition des Eaux (ZRE)
de l’aquifère des sables astiens de Valras-Agde ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34-2018-04-09414  du  26  avril  2018  donnant  délégation  de
signature du Préfet du Département à Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur départemental
des territoires et de la mer de l’Hérault ;
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VU les arrêtés portant Déclaration d’Utilité Publique (DUP) n° 2012-II-70, 2012-II-71, 2012-II-72 et
2012-II-73 pris au titre du code de la santé publique ;

VU l’arrêté d’autorisation n° 34-2012-II-69 pris au titre du Code de l'Environnement ;

VU les dispositions A9, A10, A11, A12, D35 et D36 du Plan d’Aménagement et de Gestion Durable
de la ressource en eau, ainsi que les règles R1, R2, R3 et R7 opposables à l’administration et aux
tiers issues du Règlement du SAGE de la nappe astienne;

VU le  courrier  de  Monsieur  le  Président  de  la  COMMUNAUTÉ  D’AGGLOMÉRATION
HÉRAULT MÉDITERRANÉE (CAHM) adressé le 29 octobre 2018 à la DDTM en réponse à sa
demande de renseignements du 21 septembre 2018 ;

VU l'avis et remarques de Monsieur le Président de la CAHM sur le projet d’arrêté en date du 15
juillet 2019 ;

VU l'avis et remarques de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la nappe astienne en
date du 9 juillet 2019 ;

CONSIDERANT  que les ouvrages de prélèvement de  la  CAHM  sont réputés autorisés au sens des
dispositions de l’article L.214-6 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT que les ouvrages de la CAHM prélèvent dans l’aquifère des sables astiens de Valras-
Agde  caractérisé  en  déficit  quantitatif  depuis  2010,  et  contribuent  à  la  tension
quantitative chronique de la ZRE,

CONSIDERANT que la masse d’eau souterraine n° FRDG-224 (aquifère des sables astiens de Valras-
Agde),  est  identifiée,  dans le  SDAGE RM approuvé le  3  décembre 2015, comme
territoire sur lequel des actions de résorption du déséquilibre quantitatif de la ressource
en eau sont nécessaires à l’atteinte du bon état des eaux ;

CONSIDÉRANT  que la  disposition  n°7-01  du  SDAGE précise  que  les  services  de  l’État  révisent
notamment  les  autorisations  de  prélèvements  existants  afin  de  les  mettre  en
adéquation avec les objectifs quantitatifs fixés dans le PGRE ;

CONSIDERANT que le PGRE intégré au SAGE approuvé de l’aquifère des sables astiens de Valras-
Agde définit les actions nécessaires à la résorption du déséquilibre quantitatif de cette
ressource  en  eau,  dont  la  révision  des  autorisations  de  prélèvements  par  l’autorité
administrative en  conformité  avec  le  volume prélevable  identifié  sur  les  unités  de
gestion n°2 et 5 de l’aquifère des sables astiens de Valras Agde ;

CONSIDÉRANT  que  la  proposition  de  révision  des  volumes  prélevés  par  le  pétitionnaire est
compatible  avec  les  règles  d’allocation  de  la  ressource  énoncée  par  les
dispositions A.9 et A.10 du SAGE de la nappe astienne;

CONSIDÉRANT que les volumes prélevés par le titulaire de l’autorisation sont de 417864 m³ en 2018
et que le volume alloué a été fixé à 503000 m³ dans le cadre du PGRE, avec la prise
en compte que ses objectifs de rendements sont déjà atteints ;

CONSIDERANT que les volumes fixés dans les arrêtés préfectoraux sus-visés portant autorisation de
prélèvement ne sont pas compatibles avec le volume prélevable identifié sur l’unité de
gestion considérée ;

CONSIDERANT  qu’il  appartient  à  l’autorité  administrative  de  modifier  en  conséquence  cette
autorisation, sans indemnité de la part de l’État exerçant ses pouvoirs de police, dans
l'intérêt  de  la  salubrité  publique  et  afin  de  rétablir  des  conditions  hydrauliques
compatibles avec la préservation de cette ressource en eau ;
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CONSIDERANT  que  le  titulaire  de  l’autorisation  conduit  un  programme  pluriannuel  d’actions
d’économies d’eau voire de substitution de ressource  (validé dans sa réponse du 29
octobre 2018) lui permettant de réduire son prélèvement à l’horizon 2021 ;

CONSIDERANT l’existence  des  Plans  de  Gestion  concertés  de  la  Ressource  en  Eau  des  bassins
versants de l’Orb-Libron et de l’Hérault pour la prise en compte des volumes d’eau à
allouer ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE :

ARTICLE 1 : OBJET

Les prélèvements d’eau destinés à la consommation en eau potable et réalisés par la COMMUNAUTÉ
D’AGGLOMÉRATION HÉRAULT MÉDITERRANÉE (CAHM) à partir des captages de « Bel Air », « Vieux
Moulin », « Délaissé » et « Bouline » situés sur la commune de PORTIRAGNES,  sont autorisés au titre du code
de l'environnement dans les conditions précisées aux articles suivants.

ARTICLE 2 : PROCÉDURE ADMINISTRATIVE D’AUTORISATION

Les prélèvements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à AUTORISATION au titre de
l’article  L 214-3  du  code  de  l’environnement.  La  rubrique  du  tableau  de  l’article  R  214.1  concernée  est  la
suivante :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1310

A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec
l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L.214-9, ouvrages,
installations, travaux permettant un prélèvement total d'eau dans une
zone  où  des  mesures  permanentes  de  répartition  quantitative
instituées,  notamment  au  titre  de  l'article  L.211-2  ont  prévu
l'abaissement des seuils : 
1° Capacité supérieure ou égale à 8 m3/ h (A) ; 
2° Dans les autres cas (D). 

Autorisation
Arrêté du 11

septembre 2003

ARTICLE 3 : LOCALISATION ET CARACTÉRISTIQUES ADMINISTRATIVES DES OUVRAGES DE
PRÉLÈVEMENT CONCERNÉS

Commune Nom captage
Parcelle Coordonnées Lambert

II ou III ou 93 Année
N°

arrêté DUP
code santé
publique

N°
Récépissé

déclaration ou
Arrêté CE (*)

n° sect X Y Z

PORTIRAGNES

Bel Air 254 AI 681,15 1812,15 33 1984 2012-II-70
arrêté n°

2012-II-69
Vieux Moulin 6 AH 680,6 1811,81 2 1994 2012-II-73

Délaissé 193 BB 683,39 1806,87 2 1979 2012-II-72

Bouline 697 BD 683,14 1809,2 1,4 1985 2012-II-71

(*) code de l’environnement
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ARTICLE 4     : RAPPEL DES DÉBITS ET VOLUMES DE PRÉLÈVEMENTS AUTORISÉS AU TITRE
DES CODES DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Les débits et volumes de prélèvement maximum autorisés au titre du code de la santé publique et du code
l’environnement pour chacun de ces captages sont les suivants :

Commune Nom captage Débit
horaire
(m³/h)

Volume
journalier

(m³/j)

Volume annuel
(m³/an)

Volume annuel
total

(m³/an)

PORTIRAGNES

Bel Air 80 1600
550000

700000
Vieux Moulin 80 1600

Délaissé 72 1440
150000

Bouline 100 2000

ARTICLE 5     : DÉBITS ET VOLUMES DE PRÉLÈVEMENT AUTORISES AU TITRE DU CODE DE
L’ENVIRONNEMENT

5-1 Tableau d’allocation du Plan de Gestion de la Ressource en Eau (PGRE)

Commune Unité de Gestion
(UG)

Volumes alloués
(m³/an)

PORTIRAGNES-village 5 290000

PORTIRAGNES-plage 2 213000

Les prélèvements opérés en conformité avec les débits et volumes autorisés dans le précédent article 4
doivent également respecter l’allocation annuelle précisée dans le tableau ci-dessus.

L’allocation annuelle de volumes attribuée par le PGRE au titulaire de l’autorisation doit être respectée
au plus tard à compter du 31/12/2021.

5-2  Mise en cohérence des  prélèvements  avec les  volumes alloués  et  la  progression des  rendements de
réseaux

Dans l’objectif de respecter l’allocation annuelle énoncée ci-dessus, le titulaire de la présente autorisation
conduit un programme d’économie en eau qui garantit notamment le maintien du rendement de réseau (au sens de
l’indicateur P.104-3 du système d’information sur le  prix de l’eau et  de l’assainissement)  selon le  calendrier
suivant :

Année 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 Au-delà 2026

rendement
réseau village 85% 85% 85% 85% 85% 85% 85% 85% 85%

rendement
réseau plage 95% 95% 95% 95% 95% 95% 95% 95% 95%

ARTICLE  6     : MOYENS  D’ÉVALUATION  DES  VOLUMES  PRÉLEVÉS  ET  DES  RENDEMENTS
COMMUNICATION DES INFORMATIONS

6-1 Suivi des ouvrages et prélèvements 

Le titulaire de la présente autorisation assure le suivi de ses ouvrages et prélèvements conformément aux
dispositions  des  articles  R.214-57  à  R.214-60  du  code  de  l’environnement  et  de  l’arrêté  ministériel  du  11
septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements.
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Tous les ouvrages de prélèvement sont équipés de dispositifs de comptage fonctionnels et régulièrement
vérifiés, conformément à la réglementation en vigueur sur les compteurs d’eau.
6-2 Communication des données issues de l’exploitation du service

Les données de comptage annuelles (m³/an), mensuelles (m³/mois), journalières (m3/j) et horaires (m3/h)
transmises concernent l’alimentation en eau à l’ÉCHELLE COMMUNALE. Elles comprennent :

 les valeurs mesurées par les dispositifs de comptage installés sur les captages,
 les volumes complémentaires mensuels et annuels apportés par une ressource sécurisée ou autre(s),
 le résultat des recherches de fuites et des travaux réalisés sur le réseau (réparations, renouvellement),

le calcul de son rendement et l’analyse de son évolution par rapport à l’objectif fixé.
 le bilan des actions mises en place pour économiser l’eau par le titulaire de l’autorisation.

L’ensemble des informations sont transmises avant le 1er mars de l’année suivante au service de police de
l’eau et au Syndicat Mixte d’Etudes et de Travaux de l'Astien (SMETA), en charge du suivi de la mise en œuvre
du plan de gestion de la ressource en eau intégré au SAGE de la nappe de l’Astien, selon le format précisé en
annexe 1 du présent arrêté.

Une réunion de bilan est organisée chaque année à l’initiative du  SMETA, en présence de l’autorité
administrative.

Les données sont également intégrées dans le Rapport annuel sur le prix et la qualité (RPQS) du service
d’eau  potable,  produit  à  partir  du  site  de  l’observatoire  national  des  services  d’eau  et  d’assainissement :
«services.eaufrance.fr».

ARTICLE 7 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Cette  décision est  susceptible  de  recours contentieux  devant le  tribunal  administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies aux articles L.214-10 et R.181-50 du code de l’environnement :

 par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
lui a été notifiée,
 par les tiers dans un délai de 4 mois à compter de la publication ou de l'affichage de la décision.

L'éventuel recours gracieux n'interrompt pas le délai de recours contentieux et les droits des tiers sont et
demeurent expressément réservés. Ce recours peut s’effectuer par l'application informatique "Télérecours citoyen"
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 8 : EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la
Mer, le Président du SYNDICAT MIXTE D’ETUDES ET DE TRAVAUX DE L’ASTIEN (SMETA), le Président
de  la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION HERAULT MÉDITERRANÉE et le maire de la commune de
PORTIRAGNES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera :

 notifié au Président de la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION HÉRAULT MÉDITERRANÉE,
 notifié au Président du SYNDICAT MIXTE  D’ETUDES ET DE TRAVAUX DE L’ASTIEN,
 adressé au Maire de la commune de PORTIRAGNES pour affichage en mairie,
 publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,
 inséré sur le site internet de la Préfecture.

Fait à Montpellier, le 27/08/2019

Le Directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGNE
Matthieu GREGORY
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer 

SERVICE EAU RISQUES ET NATURE

Arrêté DDTM34-2019-08-10648
portant prescriptions particulières aux prélèvements d’eau réalisés par la

COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION HÉRAULT MÉDITERRANÉE
sur la commune de SAINT-THIBERY en application de la législation sur l’eau

---------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le Code de l'Environnement, et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à 4, L.214-6, R.181-45,
R.214-1, R.214-39, R.214-53, R.214-54 et 55 ;

VU les arrêtés du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements
soumis à autorisation et à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l’environnement  et  relevant des rubriques  1110, 1120,  1210,  1220,  1310 de la  nomenclature
annexée à l’article R.214-1 du même code;

VU le  Schéma Directeur d'Aménagement  et  de  Gestion des  Eaux du bassin  Rhône-Méditerranée
(SDAGE RM) 2016-2021 approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 3 décembre 2015,
et notamment ses dispositions 7-01 et 7-04 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017-06-08512 de délimitation du périmètre du SAGE de la nappe astienne
approuvé par les Préfets de l’Hérault et de l’Aude le 8 juin 2017 ;

VU le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la nappe astienne, approuvé par
les Préfets de l’Hérault et de l’Aude le 17 août 2018,  et notamment le Plan de Gestion de la
Ressource en Eau (PGRE),  validé par la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la
nappe astienne le 28 septembre 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2010-01-2499 du 9 août 2010 fixant la Zone de Répartition des Eaux (ZRE)
de l’aquifère des sables astiens de Valras-Agde ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34-2018-04-09414  du  26  avril  2018  donnant  délégation  de
signature du Préfet du Département à Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur départemental
des territoires et de la mer de l’Hérault ;
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VU l’arrêté portant Déclaration d’Utilité Publique (DUP) n° 2009-II-657 pris au titre du code de la
santé publique ;

VU le récépissé de déclaration n° 34-2008-00047 pris au titre du Code de l'Environnement ;

VU les dispositions A9, A10, A11, A12, D35 et D36 du Plan d’Aménagement et de Gestion Durable
de la ressource en eau, ainsi que les règles R1, R2, R3 et R7 opposables à l’administration et aux
tiers issues du Règlement du SAGE de la nappe astienne;

VU le  courrier  de  Monsieur  le  Président  de  la  COMMUNAUTÉ  D’AGGLOMÉRATION
HÉRAULT MÉDITERRANÉE (CAHM) adressé le 29 octobre 2018 à la DDTM en réponse à sa
demande de renseignements du 21 septembre 2018 ;

VU l'avis et remarques de Monsieur le Président de la CAHM sur le projet d’arrêté en date du 15
juillet 2019 ;

VU l'avis et remarques de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la nappe astienne en
date du 9 juillet 2019;

CONSIDERANT  que les ouvrages de prélèvement de  la  CAHM  sont réputés autorisés au sens des
dispositions de l’article L.214-6 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT que les ouvrages de la CAHM prélèvent dans l’aquifère des sables astiens de Valras-
Agde  caractérisé  en  déficit  quantitatif  depuis  2010,  et  contribuent  à  la  tension
quantitative chronique de la ZRE,

CONSIDERANT que la masse d’eau souterraine n° FRDG-224 (aquifère des sables astiens de Valras-
Agde),  est  identifiée,  dans le  SDAGE RM approuvé le  3  décembre 2015, comme
territoire sur lequel des actions de résorption du déséquilibre quantitatif de la ressource
en eau sont nécessaires à l’atteinte du bon état des eaux ;

CONSIDÉRANT  que la  disposition  n°7-01  du  SDAGE précise  que  les  services  de  l’État  révisent
notamment  les  autorisations  de  prélèvements  existants  afin  de  les  mettre  en
adéquation avec les objectifs quantitatifs fixés dans le PGRE ;

CONSIDERANT que le PGRE intégré au SAGE approuvé de l’aquifère des sables astiens de Valras-
Agde définit les actions nécessaires à la résorption du déséquilibre quantitatif de cette
ressource  en  eau,  dont  la  révision  des  autorisations  de  prélèvements  par  l’autorité
administrative en conformité avec le volume prélevable identifié sur l’unité de gestion
n°7 de l’aquifère des sables astiens de Valras Agde ;

CONSIDERANT  qu’il  appartient  à  l’autorité  administrative  de  modifier  en  conséquence  cette
autorisation, sans indemnité de la part de l’État exerçant ses pouvoirs de police, dans
l'intérêt  de  la  salubrité  publique  et  afin  de  rétablir  des  conditions  hydrauliques
compatibles avec la préservation de cette ressource en eau ;

CONSIDERANT l’existence  des  Plans  de  Gestion  concertés  de  la  Ressource  en  Eau  des  bassins
versants de l’Orb-Libron et de l’Hérault pour la prise en compte des volumes d’eau à
allouer ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;
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ARRETE :

ARTICLE 1 :  OBJET

Les prélèvements d’eau destinés à la consommation en eau potable et réalisés par la COMMUNAUTÉ
D’AGGLOMÉRATION HÉRAULT MÉDITERRANÉE (CAHM) à  partir  du  captage  de  secours  de  « Sainte
Colombe », situé sur la commune de SAINT-THIBERY, sont autorisés au titre du code de l'environnement dans
les conditions précisées aux articles suivants.

ARTICLE 2 : PROCÉDURE ADMINISTRATIVE D’AUTORISATION

Les prélèvements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à AUTORISATION au titre de
l’article  L 214-3  du  code  de  l’environnement.  La  rubrique  du  tableau  de  l’article  R  214.1  concernée  est  la
suivante :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1310

A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec
l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L.214-9, ouvrages,
installations, travaux permettant un prélèvement total d'eau dans une
zone  où  des  mesures  permanentes  de  répartition  quantitative
instituées,  notamment  au  titre  de  l'article  L.211-2  ont  prévu
l'abaissement des seuils : 
1° Capacité supérieure ou égale à 8 m3/ h (A) ; 
2° Dans les autres cas (D). 

Autorisation
Arrêté du 11

septembre 2003

ARTICLE 3 : LOCALISATION ET CARACTÉRISTIQUES ADMINISTRATIVES DE L’OUVRAGE DE
PRÉLÈVEMENT CONCERNÉ (FORAGE DE SECOURS)

Commune Nom captage
Parcelle Coordonnées Lambert

II ou III ou 93 Année
N°

arrêté DUP
code santé
publique

N°
Récépissé

déclaration ou
Arrêté CE (*)

n° sect X Y Z

SAINT-THIBERY Ste Colombe 1066 B 688,69 1821,82 38,5 1988 2009-II-657 34-2008-00047

(*) code de l’environnement

ARTICLE 4     : RAPPEL DES DÉBITS ET VOLUMES DE PRÉLÈVEMENTS AUTORISÉS AU TITRE
DES CODES DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Les débits et volumes de prélèvement maximum autorisés au titre du code de la santé publique et du code
l’environnement pour ce captage de secours, en période exceptionnelle, sont les suivants :

Commune Nom captage Débit horaire
(m³/h)

Volume journalier
(m³/j)

Volume annuel
(m³/an)
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SAINT-THIBERY Ste Colombe 68 1360 90600

ARTICLE 5     : DÉBITS ET VOLUMES DE PRÉLÈVEMENT AUTORISES AU TITRE DU CODE DE
L’ENVIRONNEMENT

Commune Unité de Gestion
(UG)

Volumes alloués
(m³/an)

SAINT-THIBERY 7 6200 (*)

(*) besoins sanitaires : conformément à l’arrêté n° 2009-II-657 pris au titre du code la santé publique et afin de
faciliter la gestion et le maintien de l’ouvrage en état, le site est exploité régulièrement à raison d’un quart
d’heure par jour lorsque l’ouvrage n’est pas utilisé en secours.

En période exceptionnelle, l’ouvrage de Sainte-Colombe peut produire les volumes annuels de secours
indispensables pour assurer le bon fonctionnement du réseau dans la limite des volumes et débits autorisés par la
Déclaration  d’Utilité  Publique  (DUP)  n°  2009-II-657  et  le  récépissé  de  déclaration  n°  34-2008-00047,  pris
respectivement au titre du code de la santé publique et de l’environnement, qui sont rappelés dans le tableau de
l’article 4 du présent l’arrêté.

L’allocation annuelle de volumes attribuée par le PGRE au titulaire de l’autorisation doit être respectée au
plus tard à compter du 31/12/2021.

ARTICLE 6     : MOYENS D’ÉVALUATION DES VOLUMES PRÉLEVÉS ET COMMUNICATION DES
INFORMATIONS

6-1 Suivi des ouvrages et prélèvements 

Le titulaire de la présente autorisation assure le suivi de son ouvrage et de ses prélèvements conformément
aux dispositions des articles R.214-57 à R.214-60 du code de l’environnement et de l’arrêté ministériel du 11
septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements.

L'ouvrage de prélèvement est équipé d'un dispositif de comptage fonctionnel et régulièrement vérifié,
conformément à la réglementation en vigueur sur les compteurs d’eau.

6-2 Communication des données issues de l’exploitation du service

Les données de comptage annuelles (m³/an), mensuelles (m³/mois), journalières (m3/j) et horaires (m3/h)
sont transmises avant le 1er mars de l’année suivante au service de police de l’eau et au Syndicat Mixte d’Études et
de Travaux de l'Astien (SMETA), en charge du suivi de la mise en œuvre du plan de gestion de la ressource en
eau intégré au SAGE de la nappe Astienne.

ARTICLE 7 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Cette  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies aux articles L.214-10 et R.181-50 du code de l’environnement :

 par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
lui a été notifiée,

 par les tiers dans un délai de 4 mois à compter de la publication ou de l'affichage de la décision.

L'éventuel recours gracieux n'interrompt pas le délai de recours contentieux et les droits des tiers sont et
demeurent expressément réservés. Ce recours peut s’effectuer par l'application informatique "Télérecours citoyen"
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 8 : EXÉCUTION
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Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la
Mer, le Président du SYNDICAT MIXTE D'ETUDES ET DE TRAVAUX DE L'ASTIEN (SMETA), le Président
de  la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION HERAULT MÉDITERRANÉE et le maire de la commune de
SAINT-THIBERY sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera :

 notifié au Président de la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION HÉRAULT MÉDITERRANÉE,

 notifié au Président du SYNDICAT MIXTE D’ETUDES ET DE TRAVAUX DE L'ASTIEN,

 adressé au Maire de la commune de SAINT-THIBERY pour affichage en mairie,

 publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,

 inséré sur le site internet de la Préfecture.

Fait à Montpellier, le 27/08/2019

Le Directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGNE
Matthieu GREGORY
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer 

SERVICE EAU RISQUES ET NATURE

Arrêté DDTM34-2019-08-10649
portant reconnaissance des prélèvements d’eau réalisés par le

SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ADDUCTION D’EAU DES COMMUNES
DU BAS LANGUEDOC sur la commune de VIAS et fixant prescriptions complémentaires

au titre de la législation sur l’eau

---------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le Code de l'Environnement, et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à 4, L.214-6, R.181-45,
R.214-1, R.214-39, R.214-53, R.214-54 et 55 ;

VU les arrêtés du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements
soumis à autorisation et à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l’environnement  et  relevant des  rubriques  1110,  1120,  1210,  1220,  1310 de la  nomenclature
annexée à l’article R.214-1 du même code;

VU le  Schéma Directeur  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux du  bassin  Rhône-Méditerranée
(SDAGE RM) 2016-2021 approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 3 décembre 2015,
et notamment ses dispositions 7-01 et 7-04 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017-06-08512 de délimitation du périmètre du SAGE de la nappe astienne
approuvé par les Préfets de l’Hérault et de l’Aude le 8 juin 2017 ;

VU le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la nappe astienne, approuvé par
les Préfets de l’Hérault et de l’Aude le 17 août 2018, et notamment le Plan de Gestion de la
Ressource en Eau (PGRE),  validé par la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la
nappe astienne le 28 septembre 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2010-01-2499 du 9 août 2010 fixant la Zone de Répartition des Eaux (ZRE)
de l’aquifère des sables astiens de Valras-Agde ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2018-04-09414 du 26 avril 2018 donnant délégation de signature
du  Préfet  du  Département  à  Monsieur  Matthieu  GREGORY,  Directeur  départemental  des
territoires et de la mer de l’Hérault ;
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VU les dispositions A9, A10, A11, A12, D35 et D36 du Plan d’Aménagement et de Gestion Durable
de la ressource en eau, ainsi que les règles R1, R2, R3 et R7 opposables à l’administration et aux
tiers issues du Règlement du SAGE de la nappe astienne;

VU le  courrier  de  Monsieur  le  Président  du SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ADDUCTION
D’EAU DES COMMUNES DU BAS LANGUEDOC (SBL) adressé le  29 octobre 2018  à la
DDTM en réponse à sa demande de renseignements du 21 septembre 2018 ;

VU l'avis et remarques de Monsieur le Président du SBL sur le projet d’arrêté en date du 12 juillet
2019;

VU l'avis et remarques de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la nappe astienne en
date du 9 juillet 2019 ;

CONSIDERANT  que  les  ouvrages  de  prélèvement  de SBL  sont  réputés  autorisés  au  sens  des
dispositions des articles L.214-6 et R.214-53 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT que les ouvrages de SBL prélèvent dans l’aquifère des sables astiens de Valras-Agde
caractérisé en déficit quantitatif depuis 2010, et  contribuent à la tension quantitative
chronique de la ZRE,

CONSIDERANT que la masse d’eau souterraine n° FRDG-224 (aquifère des sables astiens de Valras-
Agde),  est  identifiée,  dans  le  SDAGE RM approuvé le  3  décembre 2015, comme
territoire sur lequel des actions de résorption du déséquilibre quantitatif de la ressource
en eau sont nécessaires à l’atteinte du bon état des eaux ;

CONSIDÉRANT  que la  disposition  n°7-01  du  SDAGE précise  que  les  services  de  l’État  révisent
notamment  les  autorisations  de  prélèvements  existants  afin  de  les  mettre  en
adéquation avec les objectifs quantitatifs fixés dans le PGRE ;

CONSIDERANT que le PGRE intégré au SAGE approuvé de l’aquifère des sables astiens de Valras-
Agde définit les actions nécessaires à la résorption du déséquilibre quantitatif de cette
ressource  en  eau,  dont  la  révision  des  autorisations  de  prélèvements  par  l’autorité
administrative en conformité avec le volume prélevable identifié sur l’unité de gestion
n°3 de l’aquifère des sables astiens de Valras Agde ;

CONSIDÉRANT  que  la  proposition  de  révision  des  volumes  prélevés  par  le  pétitionnaire est
compatible  avec  les  règles  d’allocation  de  la  ressource  énoncée  par  les
dispositions A.9 et A.10 du SAGE de la nappe astienne;

CONSIDÉRANT que les volumes prélevés par le titulaire de l’autorisation sont de 439608 m³ en 2018
et que le volume alloué a été fixé à 325000 m³ dans le cadre du PGRE, avec la prise
en  compte  de  l’apport  d’une  autre  ressource  et/ou  de  la  marge  astien  lorsque  les
objectifs de rendements seront atteints ;

CONSIDERANT  que  le  titulaire  de  l’autorisation  conduit  un  programme  pluriannuel  d’actions
d’économies d’eau voire de substitution de ressource  (validé dans sa réponse du 29
octobre 2018) lui permettant de réduire son prélèvement à l’horizon 2021 ;

CONSIDERANT l’existence  des  Plans  de  Gestion  concertés  de  la  Ressource  en  Eau  des  bassins
versants de l’Orb-Libron et de l’Hérault pour la prise en compte des volumes d’eau à
allouer ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;
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ARRETE :

ARTICLE 1 : OBJET

Le  présent  arrêté  reconnaît  au   SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ADDUCTION  D’EAU  DES
COMMUNES DU BAS LANGUEDOC l’existence de droits acquis au bénéfice de l’antériorité pour les captages
d’eau potable de « Château d’eau P3», « Secours P4 » et « Farinette P2 et P2S» situés sur la commune de VIAS,
et pour l’activité de prélèvement des eaux souterraines. Ces ouvrages sont donc autorisés au titre du  code de
l'environnement dans les conditions précisées aux articles suivants.

ARTICLE 2 : PROCÉDURE ADMINISTRATIVE D’AUTORISATION

Les prélèvements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à AUTORISATION au titre de
l’article  L 214-3  du  code  de  l’environnement.  La  rubrique  du  tableau  de  l’article  R  214.1  concernée  est  la
suivante :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1310

A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec
l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L.214-9, ouvrages,
installations, travaux permettant un prélèvement total d'eau dans une
zone  où  des  mesures  permanentes  de  répartition  quantitative
instituées,  notamment  au  titre  de  l'article  L.211-2  ont  prévu
l'abaissement des seuils : 
1° Capacité supérieure ou égale à 8 m3/ h (A) ; 
2° Dans les autres cas (D). 

Autorisation
Arrêté du 11

septembre 2003

ARTICLE 3 :  LOCALISATION ET CARACTÉRISTIQUES DES OUVRAGES DE PRÉLÈVEMENT
CONCERNÉS (*)

Commune Nom captage
Parcelle Coordonnées Lambert

II étendues et 93 Année Observations

n° sect X Y Z

VIAS
Château d’eau P3 70 BV 687,9 1813,16 15,6 1996 remplace ancien F2 (<1992)

Secours P4 302 BV 687,93 1813,21 15,4 1999 remplace ancien P1 (<1992)

Farinette P2 et P2S 4 BI 733,8 6244,3 1,4 1981 sécurisation P2 par P2S en 1998

(*) source : rapports de l’hydrogéologue agréé du 2/06/2017, 29/06/2017 et 25/09/17

ARTICLE 4     : DÉBITS ET VOLUMES DE PRÉLÈVEMENT AUTORISES AU TITRE DU CODE DE
L’ENVIRONNEMENT

4-1 Tableau d’allocation du Plan de gestion de la Ressource en Eau (PGRE)

Commune Unité de
Gestion (UG)

Ressource
captage

Volumes alloués
(m³/an)
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VIAS-village 3 Château d’eau P3 + Secours P4 242000

VIAS-plage 3 Farinette P2 et P2S 83000

L’allocation annuelle de volumes attribuée par le PGRE au titulaire de l’autorisation doit être respectée
au plus tard à compter du 31/12/2021.

4-2  Mise en cohérence des  prélèvements  avec les  volumes alloués  et  la  progression des  rendements de
réseaux

Dans  l’objectif  de  respecter  l’allocation  annuelle  énoncée  ci-dessus,  le  titulaire  de  la  présente
autorisation conduit un programme d’économie en eau qui garantit notamment la progression du rendement de
réseau du village et le maintien de celui de la plage (au sens de l’indicateur P.104-3 du système d’information sur
le prix de l’eau et de l’assainissement) selon le calendrier suivant :

Année 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 Au-delà 2026

rendement
réseau village 74% 76% 78% 80% 82% 83% 85% 85% 85%

rendement
réseau plage 84% 84% 84% 85% 85% 85% 85% 85% 85%

ARTICLE  5     : MOYENS  D’ÉVALUATION  DES  VOLUMES  PRÉLEVÉS  ET  DES  RENDEMENTS
COMMUNICATION DES INFORMATIONS

5-1 Suivi des ouvrages et prélèvements 

Le titulaire de la présente autorisation assure le suivi de ses ouvrages et prélèvements conformément aux
dispositions  des  articles  R.214-57  à  R.214-60  du  code  de  l’environnement  et  de  l’arrêté  ministériel  du  11
septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements.

Tous les ouvrages de prélèvement sont équipés de dispositifs de comptage fonctionnels et régulièrement
vérifiés, conformément à la réglementation en vigueur sur les compteurs d’eau.

5-2 Communication des données issues de l’exploitation du service

Les  données  de  comptage  annuelles  (m³/an),  mensuelles  (m³/mois),  journalières  (m3/j)  et  horaires
(m3/h) transmises concernent l’alimentation en eau à l’ÉCHELLE COMMUNALE. Elles comprennent :

 les valeurs mesurées par les dispositifs de comptage installés sur les captages,

 les volumes complémentaires mensuels et annuels apportés par une ressource sécurisée ou autre(s),

 le résultat des recherches de fuites et des travaux réalisés sur le réseau (réparations, renouvellement),
le calcul de son rendement et l’analyse de son évolution par rapport à l’objectif fixé.

 le bilan des actions mises en place pour économiser l’eau par le titulaire de l’autorisation.

L’ensemble des informations sont transmises avant le 1er mars de l’année suivante au service de police
de l’eau et au Syndicat Mixte d’Etudes et de Travaux de l'Astien (SMETA), en charge du suivi de la mise en
œuvre du plan de gestion de la ressource en eau intégré au SAGE de la nappe de l’Astien, selon le format précisé
en annexe 1 du présent arrêté.

Une réunion de bilan est organisée chaque année à l’initiative du  SMETA, en présence de l’autorité
administrative.

Les données sont également intégrées dans le Rapport annuel sur le prix et la qualité (RPQS) du service
d’eau  potable,  produit  à  partir  du  site  de  l’observatoire  national  des  services  d’eau  et  d’assainissement  :
«services.eaufrance.fr».
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ARTICLE 6 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif  territorialement
compétent et dans les conditions définies aux articles L.214-10 et R.181-50 du code de l’environnement :

 par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
lui a été notifiée,

 par les tiers dans un délai de 4 mois à compter de la publication ou de l'affichage de la décision.

L'éventuel recours gracieux n'interrompt pas le délai de recours contentieux et les droits des tiers sont et
demeurent expressément réservés. Ce recours peut s’effectuer par l'application informatique "Télérecours citoyen"
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 7 : EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la
Mer, le Président du SYNDICATMIXTE D'ETUDES ET DE TRAVAUX DE L'ASTIEN (SMETA), le Président
du  SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ADDUCTION D’EAU DES COMMUNES DU BAS LANGUEDOC
et le maire de la commune de VIAS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera :

 notifié  au  Président  du   SYNDICAT  INTERCOMMUNAL  D’ADDUCTION  D’EAU  DES
COMMUNES DU BAS LANGUEDOC,

 notifié au Président du SYNDICAT MIXTE D’ETUDES ET DE TRAVAUX DE L'ASTIEN,

 adressé au Maire de la commune de VIAS pour affichage en mairie,

 publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,

 inséré sur le site internet de la Préfecture.

Fait à Montpellier, le 27/08/2019

Le Directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGNE
Matthieu GREGORY
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Direction départementale
des territoires et de la mer
Service eau-risques et nature

Arrêté DDTM34-2019-08-10653
portant délimitation de l'aire d'alimentation

des captages de Garrigues Basses et Bérange gérés par
MONTPELLIER MEDITERRANEE MÉTROPOLE

sur la commune de SUSSARGUES

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau «directive cadre sur l'eau», et
notamment ses articles 4, 6, 7 et 11 ;

VU la  directive  2006/118/CE du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  12  décembre  2006  sur  la
protection des eaux souterraines contre la pollution et la détérioration ;

VU la loi 2004-338 du 21 avril 2004 portant transposition de la directive 2000/60/CE du Parlement
européen et du Conseil ;

VU la loi 2006/1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques (LEMA) ;

VU le code de l'environnement et notamment l’article L 211-3 ;

VU le code rural et notamment ses articles R 114-1 à R 114-10 ;

VU le  décret  n°  2007-882  du  14  mai  2007  relatif  aux  zones  soumises  à  contraintes
environnementales ;

VU l'arrêté  du  11  janvier  2007  du  Ministère  de  la  santé  et  de  la  solidarité,  relatif  aux  limites  et
références de qualité des eaux brutes et des eaux destinés à la consommation humaine ;

VU le  Schéma Directeur  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux Rhône-Méditerranée (S.D.A.G.E
RM) 2016-2021 approuvé par arrêté du préfet coordonnateur de bassin le 21 décembre 2015;

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2018-04-09414 du 26 avril 2018 donnant délégation de signature du
Préfet du Département à Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur départemental des territoires et de la
mer de l’Hérault ;

VU l’avis du Conseil Départemental de l'Environnement et Des Risques Sanitaires et Technologiques
(CODERST) en date du 27 juin 2019 ;

VU l’avis  de la  Chambre d'Agriculture  de l'Hérault  sur  le  projet  d’arrêté  préfectoral,  transmis  par
courrier du 22 juillet 2019 ;



VU la mise en consultation du projet sur le site de la préfecture qui s'est déroulée du 2 au 26 juillet
2019 ;

CONSIDÉRANT : que les deux captages de Garrigues Basses, situés sur la commune de SUSSARGUES, sont
inscrits sur la liste des captages prioritaires du SDAGE car présentant une qualité dégradée
par  les  pollutions  diffuses,  et  de  plus  inscrits  sur  la  liste  nationale  des  507  captages
prioritaires « grenelle » menacés par les pollutions diffuses ;

CONSIDÉRANT :  que  les  deux  captages  visés  ci-dessus,  intégrés  dans  le  périmètre  constituant l'aire
d'alimentation  de  l’ensemble  des  captages  (AAC)  de  Garrigues  Basses  et  Bérange,
considérés comme vulnérables aux pollutions  par les pesticides, ont  été  déconnectés  du
réseau de distribution (retrait du dispositif de pompage et comblement des ouvrages prévus
au second trimestre 2020) ;

CONSIDÉRANT : l'objectif de bon état des masses d'eau et la nécessité de respecter les normes de qualité d'eau
brutes pour tous les captages d'ici 2021, et la présence avérée de pesticides sur l’ensemble
de l'aire d'alimentation des captages (AAC) de Garrigues Basses et Bérange  qui a conduit
MONTPELLIER  MEDITERRANEE  METROPOLE  et  le  SYNDICAT  MIXTE
GARRIGUES-CAMPAGNE  à  engager  ensemble  une  démarche  de  protection  de  l'aire
d'alimentation des captages ;

CONSIDÉRANT :  les conclusions de l'étude de définition de l'aire d'alimentation  des captages de Garrigues
Basses et Bérange établies et validées par le Comité de Pilotage mis en place à cet effet;

SUR PROPOSITION DU Directeur des territoires et de la mer de l'Hérault,

ARRÊTE :

ARTICLE 1. OBJET  

Concernant les deux captages d’alimentation en eau potable de Garrigues Basses situés sur la commune de
SUSSARGUES et gérés par MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE , le présent arrêté délimite,
au sens du décret n° 2007-882 du 14 mai 2007 relatif aux zones soumises à contraintes environnementales :

• L'Aire  d'Alimentation  des  Captages (AAC)  des  captages  de  Garrigues  Basses  et  Bérange dans
laquelle sont intégrés les deux captages d’alimentation en eau potable de Garrigues Basses ;

• La Zone de Protection du captage (ZPC) qui  correspond à  la  zone d'application du programme
d'action au sein de l'aire d'alimentation.

ARTICLE 2. DELIMITATION DE L’ AIRE D’ALIMENTATION ET DE LA ZONE DE PROTECTION DU CAPTAGE  

La carte générale de définition et de vulnérabilité de l’AAC des captages de Garrigues Basses et Bérange ci-
jointe en annexe  correspond à la zone de protection de l'aire d'alimentation du captage (ZPC), complétée
avec les différents niveaux de vulnérabilité dont  les zones les plus sensibles correspondent aux aquifères
alimentés par les cours d'eau.



Le périmètre de protection de l'aire d'alimentation des captages de Garrigues Basses et Bérange ainsi défini
sur une superficie totalisant  2428 hectares,  soit  24 km2 environ, correspond à la zone d’application du
programme d’actions au regard de la sensibilité des terrains aux pollutions par les produits phytosanitaires.

ARTICLE 3. PROGRAMME D’ACTIONS  

Sur la zone de protection ainsi délimitée, un programme d'actions pris en application de l'article R114-1 et
suivants du code rural a été validé pour préciser les mesures de changement de pratiques culturales à mettre
en œuvre avant 2021 afin de reconquérir la qualité des captages d’alimentation en eau potable des captages
de Garrigues Basses et Bérange.

ARTICLE 4. EXÉCUTION ET PUBLICATION  

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
le  Président  de  MONTPELLIER  MEDITERRANEE  METROPOLE et  le  maire  de  la  commune  de
SUSSARGUES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera :

• notifié au Président de MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE,

• adressé au Maire de la commune de SUSSARGUES pour affichage en mairie,

• publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,

• inséré sur le site internet de la Préfecture.

Fait à Montpellier, le 28/08/2019

Le Directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGNE
Matthieu GREGORY





Direction départementale
des territoires et de la mer
Service eau-risques et nature

Arrêté DDTM34-2019-08-10655
portant délimitation de l'aire d'alimentation

des captages de Garrigues Basses et Bérange gérés par le
SYNDICAT MIXTE GARRIGUES-CAMPAGNE

sur la commune de SAINT-GENIES-DES-MOURGUES

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau « directive cadre sur l'eau », et
notamment ses articles 4, 6, 7 et 11 ;

VU la  directive  2006/118/CE du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  12  décembre  2006  sur  la
protection des eaux souterraines contre la pollution et la détérioration ;

VU la loi 2004-338 du 21 avril 2004 portant transposition de la directive 2000/60/CE du Parlement
européen et du Conseil ;

VU la loi 2006/1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques (LEMA) ;

VU le code de l'environnement et notamment l’article L 211-3 ;

VU le code rural et notamment ses articles R 114-1 à R 114-10 ;

VU le  décret  n°  2007-882  du  14  mai  2007  relatif  aux  zones  soumises  à  contraintes
environnementales ;

VU l'arrêté  du  11  janvier  2007  du  Ministère  de  la  santé  et  de  la  solidarité,  relatif  aux  limites  et
références de qualité des eaux brutes et des eaux destinés à la consommation humaine ;

VU le  Schéma Directeur  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux Rhône-Méditerranée (S.D.A.G.E
RM) 2016-2021 approuvé par arrêté du préfet coordonnateur de bassin le 21 décembre 2015;

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2018-04-09414 du 26 avril 2018 donnant délégation de signature du
Préfet du Département à Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur départemental des territoires et de la
mer de l’Hérault ;

VU l’avis du Conseil Départemental de l'Environnement et Des Risques Sanitaires et Technologiques
(CODERST) en date du 27 juin 2019 ;

VU l’avis  de la  Chambre d'Agriculture  de l'Hérault  sur  le  projet  d’arrêté  préfectoral,  transmis  par
courrier du 22 juillet 2019 ;



VU la mise en consultation du projet sur le site de la préfecture qui s'est déroulée du 2 au 26 juillet
2019 ;

CONSIDÉRANT :  que  les  deux  captages  de  Bérange,  situés  sur  la commune  de  SAINT-GENIES-DES-
MOURGUES sont inscrits sur la liste des captages prioritaires du SDAGE car présentant
une qualité dégradée par les pollutions diffuses, et de plus inscrits sur la liste nationale des
507 captages prioritaires « grenelle » menacés par les pollutions diffuses ;

CONSIDÉRANT :  que  les  deux  captages  visés  ci-dessus,  intégrés  dans  le  périmètre  constituant l'aire
d'alimentation de l’ensemble des  captages (AAC) de Garrigues  Basses  et  Bérange,  sont
considérés comme vulnérables aux pollutions par les pesticides ;

CONSIDÉRANT : l'objectif de bon état des masses d'eau et la nécessité de respecter les normes de qualité d'eau
brutes pour tous les captages d'ici 2021, et la présence avérée de pesticides sur l’ensemble
de l'aire d'alimentation des captages (AAC) de Garrigues Basses et Bérange  qui a conduit
MONTPELLIER  MEDITERRANEE  METROPOLE  et  le  SYNDICAT  MIXTE
GARRIGUES-CAMPAGNE  à  engager  ensemble  une  démarche  de  protection  de  l'aire
d'alimentation des captages ;

CONSIDÉRANT : les conclusions de l'étude de définition de l'aire d'alimentation des captages de de Garrigues
Basses et Bérange établies et validées par le Comité de Pilotage mis en place à cet effet;

SUR PROPOSITION DU Directeur des territoires et de la mer de l'Hérault,

ARRÊTE :

ARTICLE 1. OBJET  

Concernant les deux captages d’alimentation en eau potable de Bérange situés sur la commune de SAINT-
GENIES-DES-MOURGUES  et  gérés  par  SYNDICAT  MIXTE  GARRIGUES-CAMPAGNE,  le  présent
arrêté délimite, au sens du décret n° 2007-882 du 14 mai 2007 relatif aux zones soumises à contraintes
environnementales :

• L'Aire  d'Alimentation  des  Captages (AAC)  des  captages  de  Garrigues  Basses  et  Bérange dans
laquelle sont intégrés les deux captages d’alimentation en eau potable de Bérange ;

• La Zone de Protection du captage (ZPC) qui  correspond à  la  zone d'application du programme
d'action au sein de l'aire d'alimentation.

ARTICLE 2. DELIMITATION DE L’ AIRE D’ALIMENTATION ET DE LA ZONE DE PROTECTION DU CAPTAGE  

La carte générale de définition et de vulnérabilité de l’AAC des captages de Garrigues Basses et Bérange ci-
jointe en annexe  correspond à la zone de protection de l'aire d'alimentation du captage (ZPC), complétée
avec les différents niveaux de vulnérabilité dont  les zones les plus sensibles correspondent aux aquifères
alimentés par les cours d'eau.

Le périmètre de protection de l'aire d'alimentation des captages de Garrigues Basses et Bérange ainsi défini
sur une superficie totalisant  2428 hectares,  soit  24 km2 environ, correspond à la zone d’application du
programme d’actions au regard de la sensibilité des terrains aux pollutions par les produits phytosanitaires.

ARTICLE 3. PROGRAMME D’ACTIONS  

Sur la zone de protection ainsi délimitée, un programme d'actions pris en application de l'article R114-1 et
suivants du code rural a été validé pour préciser les mesures de changement de pratiques culturales à mettre



en œuvre avant 2021 afin de reconquérir la qualité des captages d’alimentation en eau potable des captages
de Garrigues Basses et Bérange.

ARTICLE 4. EXÉCUTION ET PUBLICATION  

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
le Président du  SYNDICAT MIXTE GARRIGUES-CAMPAGNE et le maire de la commune de  SAINT-
GENIES-DES-MOURGUES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera :

• notifié au Président du SYNDICAT MIXTE GARRIGUES-CAMPAGNE ,

• adressé au Maire de la commune de SAINT-GENIES-DES-MOURGUES pour affichage en mairie,

• publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,

• inséré sur le site internet de la Préfecture.

Fait à Montpellier, le 28/08/2019

Le Directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGNE
Matthieu GREGORY















































Direction Départementale
des Territoires et de la Mer 

SERVICE EAU RISQUES ET NATURE

Arrêté DDTM34-2019-08-10645
portant prescriptions particulières aux prélèvements d’eau réalisés par la
COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE

sur la commune de VALRAS en application de la législation sur l’eau

---------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le Code de l'Environnement, et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à 4, L.214-6, R.181-45,
R.214-1, R.214-39, R.214-53, R.214-54 et 55 ;

VU les arrêtés du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements
soumis à autorisation et à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l’environnement  et  relevant des rubriques  1110, 1120,  1210,  1220,  1310 de la  nomenclature
annexée à l’article R.214-1 du même code;

VU le  Schéma Directeur d'Aménagement  et  de  Gestion des  Eaux du bassin  Rhône-Méditerranée
(SDAGE RM) 2016-2021 approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 3 décembre 2015,
et notamment ses dispositions 7-01 et 7-04 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017-06-08512 de délimitation du périmètre du SAGE de la nappe astienne
approuvé par les Préfets de l’Hérault et de l’Aude le 8 juin 2017 ;

VU le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la nappe astienne, approuvé par
les Préfets de l’Hérault et de l’Aude le 17 août 2018,  et notamment le Plan de Gestion de la
Ressource en Eau (PGRE),  validé par la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la
nappe astienne le 28 septembre 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2010-01-2499 du 9 août 2010 fixant la Zone de Répartition des Eaux (ZRE)
de l’aquifère des sables astiens de Valras-Agde ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34-2018-04-09414  du  26  avril  2018  donnant  délégation  de
signature du Préfet du Département à Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur départemental
des territoires et de la mer de l’Hérault ;
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VU les arrêtés portant Déclaration d’Utilité Publique (DUP) n° 2011-II-749, 2011-II-750 et 2011-II-
751 pris au titre du code de la santé publique ;

VU les récépissés de déclaration n° 34-2010-00076, 34-2010-00077 et 34-2010-00078 pris au titre du
Code de l'Environnement ;

VU les dispositions A9, A10, A11, A12, D35 et D36 du Plan d’Aménagement et de Gestion Durable
de la ressource en eau, ainsi que les règles R1, R2, R3 et R7 opposables à l’administration et aux
tiers issues du Règlement du SAGE de la nappe astienne;

VU le courrier de Monsieur le Président de la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS
MÉDITERRANÉE (CABM) adressé le 5 décembre 2018 à la DDTM en réponse à sa demande
de renseignements du 21 septembre 2018 ;

VU l'avis et remarques de Monsieur le Président de la CABM sur le projet d’arrêté en date du 16
juillet 2019 ;

VU l'avis et remarques de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la nappe astienne en
date du 9 juillet 2019 ;

CONSIDERANT  que les ouvrages de prélèvement de  la  CABM  sont réputés autorisés au sens des
dispositions de l’article L.214-6 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT que les ouvrages de la CABM prélèvent dans l’aquifère des sables astiens de Valras-
Agde  caractérisé  en  déficit  quantitatif  depuis  2010,  et  contribuent  à  la  tension
quantitative chronique de la ZRE,

CONSIDERANT que la masse d’eau souterraine n° FRDG-224 (aquifère des sables astiens de Valras-
Agde),  est  identifiée,  dans le  SDAGE RM approuvé le  3  décembre 2015, comme
territoire sur lequel des actions de résorption du déséquilibre quantitatif de la ressource
en eau sont nécessaires à l’atteinte du bon état des eaux ;

CONSIDÉRANT  que la  disposition  n°7-01  du  SDAGE précise  que  les  services  de  l’État  révisent
notamment  les  autorisations  de  prélèvements  existants  afin  de  les  mettre  en
adéquation avec les objectifs quantitatifs fixés dans le PGRE ;

CONSIDERANT que le PGRE intégré au SAGE approuvé de l’aquifère des sables astiens de Valras-
Agde définit les actions nécessaires à la résorption du déséquilibre quantitatif de cette
ressource  en  eau,  dont  la  révision  des  autorisations  de  prélèvements  par  l’autorité
administrative en conformité avec le volume prélevable identifié sur l’unité de gestion
n°1 de l’aquifère des sables astiens de Valras Agde ;

CONSIDÉRANT  que  la  proposition  de  révision  des  volumes  prélevés  par  le  pétitionnaire est
compatible  avec  les  règles  d’allocation  de  la  ressource  énoncée  par  les
dispositions A.9 et A.10 du SAGE de la nappe astienne;

CONSIDÉRANT que les volumes prélevés par le titulaire de l’autorisation sont de 73729 m³ en 2018 et
que le volume alloué a été fixé à 90000 m³ dans le cadre du PGRE, avec la prise en
compte de l’apport d’une autre ressource et/ou de la marge astien lorsque les objectifs
de rendements seront atteints ;

CONSIDERANT que les volumes fixés dans les arrêtés préfectoraux sus-visés portant autorisation de
prélèvement ne sont pas compatibles avec le volume prélevable identifié sur l’unité de
gestion considérée ;

CONSIDERANT  qu’il  appartient  à  l’autorité  administrative  de  modifier  en  conséquence  cette
autorisation, sans indemnité de la part de l’État exerçant ses pouvoirs de police, dans
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l'intérêt  de  la  salubrité  publique  et  afin  de  rétablir  des  conditions  hydrauliques
compatibles avec la préservation de cette ressource en eau ;

CONSIDERANT  que  le  titulaire  de  l’autorisation  conduit  un  programme  pluriannuel  d’actions
d’économies d’eau voire de substitution de ressource  (validé dans sa réponse du 5
décembre 2018) lui permettant de réduire son prélèvement à l’horizon 2021 ;

CONSIDERANT l’existence  des  Plans  de  Gestion  concertés  de  la  Ressource  en  Eau  des  bassins
versants de l’Orb-Libron et de l’Hérault pour la prise en compte des volumes d’eau à
allouer ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE :

ARTICLE 1 : OBJET

Les prélèvements d’eau destinés à la consommation en eau potable et réalisés par la COMMUNAUTÉ
D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE (CABM) à partir des captages de « Château d’eau F2 »
« F3 Récanette » et de « F4 Casino » situés  sur la commune de VALRAS, sont autorisés au titre du code de
l'environnement dans les conditions précisées aux articles suivants.

ARTICLE 2 : PROCÉDURE ADMINISTRATIVE D’AUTORISATION

Les prélèvements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à AUTORISATION au titre de
l’article  L 214-3  du  code  de  l’environnement.  La  rubrique  du  tableau  de  l’article  R  214.1  concernée  est  la
suivante :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1310

A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec
l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L.214-9, ouvrages,
installations, travaux permettant un prélèvement total d'eau dans une
zone  où  des  mesures  permanentes  de  répartition  quantitative
instituées,  notamment  au  titre  de  l'article  L.211-2  ont  prévu
l'abaissement des seuils : 
1° Capacité supérieure ou égale à 8 m3/ h (A) ; 
2° Dans les autres cas (D). 

Autorisation
Arrêté du 11

septembre 2003

ARTICLE 3 : LOCALISATION ET CARACTÉRISTIQUES ADMINISTRATIVES DES OUVRAGES DE
PRÉLÈVEMENT CONCERNÉS

Commune Nom captage
Parcelle Coordonnées Lambert

II ou III ou 93 Année
N°

arrêté DUP
code santé
publique

N°
Récépissé

déclaration ou
Arrêté CE (*)

n° sect X Y Z

VALRAS
Chât. d’eau F2 190 AR 677,52 1805,5 1,11 1961 2011-II-749 34-2010-00077

F3 Récanette 5 AX 677,9 1806,07 1,16 inc. 2011-II-750 34-2010-00078
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F4 Casino 27 AB 676,92 1805,02 1,78 1975 2011-II-751 34-2010-00076

(*) code de l’environnement

ARTICLE 4     : RAPPEL DES DÉBITS ET VOLUMES DE PRÉLÈVEMENTS AUTORISÉS AU TITRE
DES CODES DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Les débits et volumes de prélèvement maximum autorisés au titre du code de la santé publique et du code
l’environnement pour chacun de ces captages sont les suivants :

Commune Nom captage
Débit

horaire
(m³/h)

Volume
journalier
en période
normale

(m³/j)

Volume
journalier
en période

estivale
(m³/j)

Volume
annuel
(m³/an)

Période exceptionnelle (*)

Débit horaire
(m³/h)

Volume
journalier (m³/j)

VALRAS
Château d’eau F2 100

400 140 97500

100

170

2400

4080F3 Récanette 90 90 2160

F4 Casino 65 65 1560

(*) en cas de pollution accidentelle de la nappe alluviale de l’Orb ou rupture de la canalisation de transport de
l’eau, les débits et volumes indiqués peuvent être maintenus pendant une durée n’excédant pas 24 heures.

ARTICLE 5     : DÉBITS ET VOLUMES DE PRÉLÈVEMENT AUTORISES AU TITRE DU CODE DE
L’ENVIRONNEMENT

5-1 Tableau d’allocation du Plan de Gestion de la Ressource en Eau (PGRE)

Commune Unité de Gestion
(UG)

Volumes alloués
(m³/an)

VALRAS 1 90000

Les prélèvements opérés en conformité avec les débits et volumes autorisés dans le précédent article 4
doivent également respecter l’allocation annuelle précisée dans le tableau ci-dessus.

L’allocation annuelle de volumes attribuée par le PGRE au titulaire de l’autorisation doit être respectée au
plus tard à compter du 31/12/2021.

5-2  Mise en cohérence des  prélèvements  avec les  volumes alloués  et  la  progression des  rendements de
réseaux

Dans l’objectif de respecter l’allocation annuelle énoncée ci-dessus, le titulaire de la présente autorisation
conduit un programme d’économie en eau qui garantit notamment la progression du rendement de réseau (au sens
de l’indicateur P.104-3 du système d’information sur le prix de l’eau et de l’assainissement) selon le calendrier
suivant :

Année 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 Au-delà 2026

Rendement 86% 87% 87% 87% 87% 88% 88% 89% 89%

ARTICLE  6     : MOYENS  D’ÉVALUATION  DES  VOLUMES  PRÉLEVÉS  ET  DES  RENDEMENTS
COMMUNICATION DES INFORMATIONS

6-1 Suivi des ouvrages et prélèvements 
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Le titulaire de la présente autorisation assure le suivi de ses ouvrages et prélèvements conformément aux
dispositions  des  articles  R.214-57  à  R.214-60  du  code  de  l’environnement  et  de  l’arrêté  ministériel  du  11
septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements.

Tous les ouvrages de prélèvement sont équipés de dispositifs de comptage fonctionnels et régulièrement
vérifiés, conformément à la réglementation en vigueur sur les compteurs d’eau.

6-2 Communication des données issues de l’exploitation du service
Les  données  de  comptage  annuelles  (m³/an),  mensuelles  (m³/mois),  journalières  (m3/j)  et  horaires  (m3/h)
transmises concernent l’alimentation en eau à l’ÉCHELLE COMMUNALE. Elles comprennent :

 les valeurs mesurées par les dispositifs de comptage installés sur les captages,
 les volumes complémentaires mensuels et annuels apportés par une ressource sécurisée ou autre(s),
 le résultat des recherches de fuites et des travaux réalisés sur le réseau (réparations, renouvellement),

le calcul de son rendement et l’analyse de son évolution par rapport à l’objectif fixé.
 le bilan des actions mises en place pour économiser l’eau par le titulaire de l’autorisation.

L’ensemble des informations sont transmises avant le 1er juillet de l’année suivante au service de police de
l’eau et au Syndicat Mixte d’Etudes et de Travaux de l'Astien (SMETA), en charge du suivi de la mise en œuvre
du plan de gestion de la ressource en eau intégré au SAGE de la nappe de l’Astien, selon le format précisé en
annexe 1 du présent arrêté.

Une réunion de bilan est  organisée chaque année à l’initiative du  SMETA, en présence de l’autorité
administrative.

Les données sont également intégrées dans le Rapport annuel sur le prix et la qualité (RPQS) du service
d’eau  potable,  produit  à  partir  du  site  de  l’observatoire  national  des  services  d’eau  et  d’assainissement :
«services.eaufrance.fr».

ARTICLE 7 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Cette  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies aux articles L.214-10 et R.181-50 du code de l’environnement :

 par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
lui a été notifiée,
 par les tiers dans un délai de 4 mois à compter de la publication ou de l'affichage de la décision.

L'éventuel recours gracieux n'interrompt pas le délai de recours contentieux et les droits des tiers sont et
demeurent expressément réservés. Ce recours peut s’effectuer par l'application informatique "Télérecours citoyen"
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 8 : EXÉCUTION
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le
Président du SYNDICAT MIXTE D'ETUDES ET DE TRAVAUX DE L'ASTIEN (SMETA), le Président de  la
COMMUNAUTÉ  D’AGGLOMÉRATION  BÉZIERS  MÉDITERRANÉE et  le  maire  de  la  commune  de
VALRAS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera :
notifié au Président de la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE,

 notifié au Président du SYNDICAT MIXTE D’ETUDES ET DE TRAVAUX DE L'ASTIEN,
 adressé au Maire de la commune de VALRAS pour affichage en mairie,
 publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,
 inséré sur le site internet de la Préfecture.

Fait à Montpellier, le 27/08/2019

Le Directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGNE
Matthieu GREGORY
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer 

SERVICE EAU RISQUES ET NATURE

Arrêté DDTM34-2019-08-10646
portant prescriptions particulières aux prélèvements d’eau réalisés par la
COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE

sur la commune de VILLENEUVE-les-BEZIERS
en application de la législation sur l’eau

---------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le Code de l'Environnement, et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à 4, L.214-6, R.181-45,
R.214-1, R.214-39, R.214-53, R.214-54 et 55 ;

VU les arrêtés du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements
soumis à autorisation et à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l’environnement  et  relevant des rubriques  1110, 1120,  1210,  1220,  1310 de la  nomenclature
annexée à l’article R.214-1 du même code;

VU le  Schéma Directeur d'Aménagement  et  de  Gestion des  Eaux du bassin  Rhône-Méditerranée
(SDAGE RM) 2016-2021 approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 3 décembre 2015,
et notamment ses dispositions 7-01 et 7-04 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017-06-08512 de délimitation du périmètre du SAGE de la nappe astienne
approuvé par les Préfets de l’Hérault et de l’Aude le 8 juin 2017 ;

VU le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la nappe astienne, approuvé par
les Préfets de l’Hérault et de l’Aude le 17 août 2018,  et notamment le Plan de Gestion de la
Ressource en Eau (PGRE),  validé par la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la
nappe astienne le 28 septembre 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2010-01-2499 du 9 août 2010 fixant la Zone de Répartition des Eaux (ZRE)
de l’aquifère des sables astiens de Valras-Agde ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34-2018-04-09414  du  26  avril  2018  donnant  délégation  de
signature du Préfet du Département à Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur départemental
des territoires et de la mer de l’Hérault ;
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VU les arrêtés portant Déclaration d’Utilité Publique (DUP) n° 2006-II-1208 et 2006-II-1209 pris au
titre  du  code  de  la  santé  publique  et  valant  récépissé  de  déclaration  au  titre  du  Code  de
l'Environnement ;

VU les dispositions A9, A10, A11, A12, D35 et D36 du Plan d’Aménagement et de Gestion Durable
de la ressource en eau, ainsi que les règles R1, R2, R3 et R7 opposables à l’administration et aux
tiers issues du Règlement du SAGE de la nappe astienne;

VU le courrier de Monsieur le Président de la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS
MÉDITERRANÉE (CABM) adressé le 5 décembre 2018 à la DDTM en réponse à sa demande
de renseignements du 21 septembre 2018 ;

VU l'avis et remarques de Monsieur le Président de la CABM sur le projet d’arrêté en date du 16
juillet 2019;

VU l'avis et remarques de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la nappe astienne en
date du 9 juillet 2019 ;

CONSIDERANT  que les ouvrages de prélèvement de  la  CABM  sont réputés autorisés au sens des
dispositions de l’article L.214-6 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT que les ouvrages de la CABM prélèvent dans l’aquifère des sables astiens de Valras-
Agde  caractérisé  en  déficit  quantitatif  depuis  2010,  et  contribuent  à  la  tension
quantitative chronique de la ZRE,

CONSIDERANT que la masse d’eau souterraine n° FRDG-224 (aquifère des sables astiens de Valras-
Agde),  est  identifiée,  dans le  SDAGE RM approuvé le  3  décembre 2015, comme
territoire sur lequel des actions de résorption du déséquilibre quantitatif de la ressource
en eau sont nécessaires à l’atteinte du bon état des eaux ;

CONSIDÉRANT  que la  disposition  n°7-01  du  SDAGE précise  que  les  services  de  l’État  révisent
notamment  les  autorisations  de  prélèvements  existants  afin  de  les  mettre  en
adéquation avec les objectifs quantitatifs fixés dans le PGRE ;

CONSIDERANT que le PGRE intégré au SAGE approuvé de l’aquifère des sables astiens de Valras-
Agde définit les actions nécessaires à la résorption du déséquilibre quantitatif de cette
ressource  en  eau,  dont  la  révision  des  autorisations  de  prélèvements  par  l’autorité
administrative en conformité avec le volume prélevable identifié sur l’unité de gestion
n°5 de l’aquifère des sables astiens de Valras Agde ;

CONSIDÉRANT  que  la  proposition  de  révision  des  volumes  prélevés  par  le  pétitionnaire est
compatible  avec  les  règles  d’allocation  de  la  ressource  énoncée  par  les
dispositions A.9 et A.10 du SAGE de la nappe astienne;

CONSIDÉRANT que les volumes prélevés par le titulaire de l’autorisation sont de 414208 m³ en 2018
et que le volume alloué a été fixé à 328000 m³ dans le cadre du PGRE, avec la prise
en compte  de l’apport  d’une autre  ressource et/ou de  la  marge astien lorsque  les
objectifs de rendements seront atteints ;

CONSIDERANT que les volumes fixés dans les arrêtés préfectoraux sus-visés portant autorisation de
prélèvement ne sont pas compatibles avec le volume prélevable identifié sur l’unité de
gestion considérée ;

CONSIDERANT  qu’il  appartient  à  l’autorité  administrative  de  modifier  en  conséquence  cette
autorisation, sans indemnité de la part de l’État exerçant ses pouvoirs de police, dans
l'intérêt  de  la  salubrité  publique  et  afin  de  rétablir  des  conditions  hydrauliques
compatibles avec la préservation de cette ressource en eau ;
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CONSIDERANT  que  le  titulaire  de  l’autorisation  conduit  un  programme  pluriannuel  d’actions
d’économies d’eau voire de substitution de ressource  (validé dans sa réponse du 5
décembre 2018) lui permettant de réduire son prélèvement à l’horizon 2021 ;

CONSIDERANT l’existence  des  Plans  de  Gestion  concertés  de  la  Ressource  en  Eau  des  bassins
versants de l’Orb-Libron et de l’Hérault pour la prise en compte des volumes d’eau à
allouer ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE :

ARTICLE 1 :  OBJET

Les prélèvements d’eau destinés à la consommation en eau potable et réalisés par la COMMUNAUTÉ
D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE (CABM) à partir des captages de « Station » et « Gare »
situés sur la commune de VILLENEUVE-les-BEZIERS, sont autorisés au titre du code de l'environnement dans
les conditions précisées aux articles suivants.

ARTICLE 2 : PROCÉDURE ADMINISTRATIVE D’AUTORISATION

Les prélèvements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à AUTORISATION au titre de
l’article  L 214-3  du  code  de  l’environnement.  La  rubrique  du  tableau  de  l’article  R  214.1  concernée  est  la
suivante :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1310

A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec
l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L.214-9, ouvrages,
installations, travaux permettant un prélèvement total d'eau dans une
zone  où  des  mesures  permanentes  de  répartition  quantitative
instituées,  notamment  au  titre  de  l'article  L.211-2  ont  prévu
l'abaissement des seuils : 
1° Capacité supérieure ou égale à 8 m3/ h (A) ; 
2° Dans les autres cas (D). 

Autorisation
Arrêté du 11

septembre 2003

ARTICLE 3 : LOCALISATION ET CARACTÉRISTIQUES ADMINISTRATIVES DES OUVRAGES DE
PRÉLÈVEMENT CONCERNÉS

Commune Nom captage
Parcelle Coordonnées Lambert

II ou III ou 93 Année
N°

arrêté DUP
code santé
publique

N°
Récépissé

déclaration ou
Arrêté CE (*)

n° sect X Y Z

VILLENEUVE
-les-BEZIERS

Station 08 166 AX 676,98 1813,81 7 1977 2008-II-987 34-2008-00022

Gare 2011 213 AX 677,19 1814,09 12 1999 2011-II-661 34-2011-00088

(*) code de l’environnement
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ARTICLE 4     : RAPPEL DES DÉBITS ET VOLUMES DE PRÉLÈVEMENTS AUTORISÉS AU TITRE
DES CODES DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Les débits  et  volumes  de  prélèvement  maximum autorisés  au  titre  du  code  de  la  santé  publique  et
reconnus au titre du code l’environnement pour chacun de ces captages sont les suivants :

Commune Nom captage
Débit horaire

(m³/h)
Volume journalier

max (m³/j)
Volume journalier

de pointe (m³/j)
Volume annuel

(m³/an)

VILLENEUVE-les-
BEZIERS

Station 50 1000
2000 500000

Gare 2011 50 1000

ARTICLE 5     : DÉBITS ET VOLUMES DE PRÉLÈVEMENT AUTORISES AU TITRE DU CODE DE
L’ENVIRONNEMENT

5-1 Tableau d’allocation du Plan de Gestion de la Ressource en Eau (PGRE)

Commune Unité de Gestion
(UG)

Volumes alloués
(m³/an)

VILLENEUVE-les-BEZIERS 5 328000

Les prélèvements opérés en conformité avec les débits et volumes autorisés dans le précédent article 4
doivent également respecter l’allocation annuelle précisée dans le tableau ci-dessus.

L’allocation annuelle de volumes attribuée par le PGRE au titulaire de l’autorisation doit être respectée
au plus tard à compter du 31/12/2021.

5-2  Mise en cohérence des  prélèvements  avec les  volumes alloués  et  la  progression des  rendements de
réseaux

Dans l’objectif de respecter l’allocation annuelle énoncée ci-dessus, le titulaire de la présente autorisation
conduit un programme d’économie en eau qui garantit notamment la progression du rendement de réseau (au sens
de l’indicateur P.104-3 du système d’information sur le prix de l’eau et de l’assainissement) selon le calendrier
suivant :

Année 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Au-delà 2027

Rendement 74% 76% 76% 76% 76% 78% 78% 79% 80% 81%

ARTICLE  6     : MOYENS  D’ÉVALUATION  DES  VOLUMES  PRÉLEVÉS  ET  DES  RENDEMENTS
COMMUNICATION DES INFORMATIONS

6-1 Suivi des ouvrages et prélèvements 

Le titulaire de la présente autorisation assure le suivi de ses ouvrages et prélèvements conformément aux
dispositions  des  articles  R.214-57  à  R.214-60  du  code  de  l’environnement  et  de  l’arrêté  ministériel  du  11
septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements.

Tous les ouvrages de prélèvement sont équipés de dispositifs de comptage fonctionnels et régulièrement
vérifiés, conformément à la réglementation en vigueur sur les compteurs d’eau.

6-2 Communication des données issues de l’exploitation du service

Les données de comptage annuelles (m³/an), mensuelles (m³/mois), journalières (m3/j) et horaires (m3/h)
transmises concernent l’alimentation en eau à l’ÉCHELLE COMMUNALE. Elles comprennent :
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 les valeurs mesurées par les dispositifs de comptage installés sur les captages,
 les volumes complémentaires mensuels et annuels apportés par une ressource sécurisée ou autre(s),
 le résultat des recherches de fuites et des travaux réalisés sur le réseau (réparations, renouvellement),

le calcul de son rendement et l’analyse de son évolution par rapport à l’objectif fixé.
 le bilan des actions mises en place pour économiser l’eau par le titulaire de l’autorisation.

L’ensemble des informations sont transmises avant le 1er juillet de l’année suivante au service de police de
l’eau et au Syndicat Mixte d’Etudes et de Travaux de l'Astien (SMETA), en charge du suivi de la mise en œuvre
du plan de gestion de la ressource en eau intégré au SAGE de la nappe de l’Astien, selon le format précisé en
annexe 1 du présent arrêté.

Une réunion de bilan est  organisée chaque année à l’initiative du  SMETA, en présence de l’autorité
administrative.

Les données sont également intégrées dans le Rapport annuel sur le prix et la qualité (RPQS) du service
d’eau  potable,  produit  à  partir  du  site  de  l’observatoire  national  des  services  d’eau  et  d’assainissement :
«services.eaufrance.fr».

ARTICLE 7 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Cette  décision est  susceptible  de  recours contentieux  devant le  tribunal  administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies aux articles L.214-10 et R.181-50 du code de l’environnement :

 par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
lui a été notifiée,
 par les tiers dans un délai de 4 mois à compter de la publication ou de l'affichage de la décision.

L'éventuel  recours  gracieux  n'interrompt  pas  le  délai  de  recours  contentieux  et  les  droits  des  tiers  sont  et
demeurent expressément réservés. Ce recours peut s’effectuer par l'application informatique "Télérecours citoyen"
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 8 : EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la
Mer, le Président du SYNDICAT MIXTE D'ETUDES ET DE TRAVAUX DE L'ASTIEN (SMETA), le Président
de  la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE et le maire de la commune de
VILLENEUVE-les-BEZIERS  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera :

 notifié au Président de la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BÉZIERS MÉDITERRANÉE,
 notifié au Président du SYNDICAT MIXTE D’ETUDES ET DE TRAVAUX DE L'ASTIEN,
 adressé au Maire de la commune de VILLENEUVE-les-BEZIERS pour affichage en mairie,
 publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,
 inséré sur le site internet de la Préfecture.

Fait à Montpellier, le 27/08/2019

Le Directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGNE
Matthieu GREGORY
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Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 
LOCALES
BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT

 

Arrêté n°2019-I- 1057 portant renouvellement de la composition 
de la commission de suivi de site (CSS) 

de la Plate-forme de transit, regroupement et pré-traitement de déchets industriels spéciaux
Société SCORI à FRONTIGNAN

---------
Le Préfet de l’Hérault

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles, L125-1, L125-2.1 et R125-5,
R125-8 à R125-8.5;

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment l'article R133-1 et
suivants;

VU      le code du travail; 
VU le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site; 
VU l'arrêté préfectoral n° 2013-I-935 du 17 mai 2013 portant composition de la

commission de suivi de site de l'installation exploitée par la société SCORI à
FRONTIGNAN, modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014-I-1253 du 11 juillet
2014 et 2016-I-202 du 14 mars 2016;

VU la réponse de la société SCORI du 22 mars 2019 relative à la désignation des
représentants du collège Exploitants  de l’installation concernée ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de FRONTIGNAN du 9 avril
2019 relative à la désignation de ses représentants au collège Elus de l’installation
concernée;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Balaruc les Bains du 20 mars
2019 relative à la désignation de ses représentants au collège Elus de l’installation
concernée;

VU les réponses des associations des 20 mars 2019 et 1er juillet 2019 relatives à la
désignation de leurs représentants à la commission de suivi de site de la société
SCORI à FRONTIGNAN ;

VU la réponse de la société SCORI du 22 mars 2019 relative à la désignation des
représentants du collège des salariés  de l’exploitation concernée ;

CONSIDERANT les nuisances, dangers et inconvénients susceptibles d’être présentés par
l’exploitation d’une plate-forme de transit, regroupement et pré-traitement de déchets
industriels spéciaux par la Société SCORI à FRONTIGNAN et l’intérêt qu’il y a de
mettre en place une commission de suivi de site en raison de son implantation sur la
commune de FRONTIGNAN, en raison des déchets ; 



CONSIDERANT que l’établissement relève de l’article R125-5 du code de
l’environnement ;

CONSIDERANT que l’installation est une installation de transit, regroupement et pré-
traitement qui reçoit des déchets non inertes au sens de l’article R541-8 du code de
l’environnement ;

CONSIDERANT que la durée de mandat des membres de la commission de suivi de site de
la société SCORI à FRONTIGNAN est arrivée à échéance et qu’il convient de
procéder au renouvellement de sa composition pour une durée de cinq ans;

CONSIDERANT que la commission de suivi de site de la société SCORI à FRONTIGNAN
doit être renouvelée;

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture de l’Hérault 

ARRETE :

ARTICLE 1     : Périmètre et renouvellement de la composition de la commission de suivi de site  

La commission de suivi de site, prévue à l’article L125-2.1 du code de l’environnement, de la plate-
forme de transit, regroupement et pré-traitement de déchets industriels spéciaux exploitée par la
Société SCORI à FRONTIGNAN, constituée par arrêté préfectoral du 17 mai 2013, modifiée par
arrêté du 11 juillet 2014, est renouvelée comme suit : 

Collège «     Administrations de l’État     »     :  

- Le Préfet, ou son représentant, 
- M. le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du logement

Languedoc–Roussillon-Midi-Pyrénées, Unité Départementale de l’Hérault ou son
représentant, Inspecteur des Installations classées, 

- M. le Directeur du Service départemental Incendie et Secours, ou son représentant,
- Mme. la Directrice régionale de l’Agence Régionale de Santé Languedoc–Roussillon-Midi-

Pyrénées, Délégation départementale de l’Hérault ou son représentant ;

Collège «     Élus des collectivités territoriales concernées     »     :  

Commune de FRONTIGNAN
titulaire: Madame ou Monsieur l’adjoint ou le conseiller municipal en charge des questions
de sécurité, aménagement et des questions environnementales
suppléant  :   Madame ou Monsieur le Maire 

Commune de BALARUC LES BAINS
titulaire: Madame ou Monsieur l’adjoint au maire ou le conseiller municipal en charge des
questions d’aménagement, d’urbanisme et de développement durable 
suppléant  :   Madame ou Monsieur le Maire 

Collège «     Associations de protection de l’environnement »     :  

Association «     Les Mouettes     »  
titulaire :Madame Suzanne ANGLADE, présidente de l’Association « Les Mouettes »,  
suppléant : Monsieur Claude SANCHEZ,  

Association Languedoc-Roussillon Nature Environnement: 
titulaire: Monsieur Claude  TABACCHI 
suppléant: Monsieur Jean-François PARRA 



Collège «     Exploitants d’installations classées »  

Monsieur Ludovic MASSON, Directeur du centre, titulaire
Monsieur Laurent CHEMIERE, Directeur d’activité, titulaire
Monsieur Julien FLOQUET, Coordinateur Environnement, suppléant

Collège «     Salariés de l’installation classée pour laquelle la commission est créée     »     :  

Représentants titulaires
Monsieur Olivier JOSSE, Technicien Exploitation, membre Comité Entreprise et délégué du

personnel,
Monsieur Gilles LAURENS, Responsable du service Client,
Représentant suppléant
Monsieur Christophe HAUSWIRTH, Technicien Maintenance, Membre CHSCT et délégué du

personnel.

ARTICLE 2: Composition du bureau 
La commission comporte un bureau composé du Président et d’un représentant par collège désigné
par les membres de chacun des collèges. La désignation interviendra lors de la prochaine réunion de
la commission de suivi de site.

ARTICLE 3: Durée du mandat
La durée du mandat des membres de la commission est fixée à cinq ans à compter de la publication
de ce présent arrêté préfectoral. 

ARTICLE 4: Fonctionnement de la commission 
Le fonctionnement de la commission est défini dans le prochain règlement intérieur adopté lors de la
prochaine réunion d’installation de la commission de suivi de site renouvelée. 

ARTICLE 5:
Le présent arrêté préfectoral annule et remplace l’arrêté préfectoral n° 2013-I-935 du 17 mai 2013 et
annule également tous les arrêtés modificatifs pris ultérieurement portant modification de la
composition de la commission de suivi de site de la plate-forme de transit, regroupement et pré-
traitement de déchets industriels spéciaux exploitée par la société SCORI à FRONTIGNAN

ARTICLE 6: Délais et voies et recours 
Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Montpellier dans un délai de deux mois à compter du jour de sa publication sur le site internet des
services de l’Etat dans l’Hérault et au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault.

ARTICLE 7: Exécution
Le Secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée aux membres de la commission de suivi de site et publié sur le site internet des services de
l’Etat et au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault. 

Fait à Montpellier, le 14 août 2019

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général 

Pascal OTHEGUY



Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 
LOCALES
BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT

 

Arrêté n°2019-I-503 portant renouvellement  de la composition de la commission de suivi de
site de l'Installation de stockage de déchets non dangereux (ISDND)

« de Vendres - Jas des Vaches » à VENDRES exploitée par 
la Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée (CABM)

Le Préfet de l’Hérault, 
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles, L125-1, L125-2.1 et R125-5,
R125-8 à R125-8.5;

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment l'article R133-1 et
suivants ;

VU      le code du travail ; 
VU le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site; 
VU l’arrêté préfectoral n°2013-I-931 du 17 mai 2013 portant composition de la

commission de suivi de site de l'Installation de stockage de déchets non dangereux
(ISDND) de VENDRES exploitée par la Communauté d'Agglomération Béziers
Méditerranée ;

VU l’arrêté préfectoral n°2014-I-1675 du 3 octobre 2014 portant modification de la
composition de la commission de suivi de site de l'Installation de stockage de déchets
non dangereux (ISDND) de VENDRES exploitée par la Communauté
d'Agglomération Béziers Méditerranée ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Vendres
du 20 septembre 2018 relative aux désignations de ses représentants à la commission
de suivi de site de cette installation ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Sauvian
du 5 octobre 2018 relative aux désignations de ses représentants à la commission de
suivi de site de cette installation ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Sérignan
du 12 novembre 2018 relative aux désignations de ses représentants à la commission
de suivi de site de cette installation ; 
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VU les réponses des associations et riverains de l'installation des 15 novembre 2018,
19 février 2019, 30 mars 2019 relatives à la désignation de leurs représentants à la
commission de suivi de site de l'Installation de stockage de déchets non dangereux
(ISDND) de VENDRES exploitée par la Communauté d'Agglomération Béziers
Méditerranée ;

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté d'agglomération Béziers
Méditerranée du 28 février 2019 relative à la désignation des représentants du collège
des exploitants et du collège des salariés  de l’exploitation concernée ;

VU la transmission du 5 avril 2019 de la société VEOLIA à la désignation des
représentants du collège des salariés  de l’exploitation concernée .

CONSIDERANT les nuisances, dangers et inconvénients susceptibles d’être présentés par
l’exploitation et l’intérêt qu’il y a de mettre en place une commission de suivi de site
en raison de son implantation sur la commune de Vendres, en raison des
déchets traités ; 

CONSIDERANT que l’établissement relève de l’article R125-5 du code de
l’environnement ;

CONSIDERANT que l’installation est un centre collectif de stockage qui reçoit des déchets
non inertes au sens de l’article R541-8 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT que la durée du mandat des membres de la commission de suivi de site de
l'Installation de stockage de déchets non dangereux (ISDND) de Vendres exploitée
par la Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée est arrivée à échéance et
qu’il convient de procéder au renouvellement de sa composition pour une durée de
cinq ans;

ARRETE: 

ARTICLE 1: Périmètre de la commission 
La commission de suivi de site prévue à l’article L125-2-1 du code de l’environnement,
relative à l’installation de stockage de déchets non dangereux (ISDND) de Vendres exploitée
par la Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée est  renouvelée.

ARTICLE 2: Présidence et composition de la commission
La commission de suivi de site visée à l’article 1, placée sous la présidence de Monsieur le
Préfet du département de l’Hérault ou de son représentant, est composée comme il suit:

-Collège «Administrations de l’État»:
- Le Préfet, ou son représentant, 
- Le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du logement Occitanie
ou son représentant, Unité départementale de l’Hérault, 
- Le Délégué territorial de l'Hérault de l'Agence régionale de Santé Occitanie, ou son
représentant.

-Collège «Élus des collectivités territoriales concernées»:

Commune de Vendres
Mme ou M. l’adjoint a chargé des questions environnementales, titulaire
Mme ou M. le Maire, suppléant
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Commune de Sauvian
Mme ou M. l’adjoint a chargé des questions environnementales, titulaire
Mme ou M. le Maire, suppléant

Commune de Sérignan
Mme ou M. l’adjoint a chargé des questions environnementales, titulaire
Mme ou M. le Maire, suppléant

-Collège «Associations de protection de l’environnement ou riverains»: 

Association Comité Biterrois du Mouvement National de Lutte pour l'Environnement
(MNLE) : 
M. Robert CLAVIJO, titulaire
Mme. Marie-Paule CABROL, suppléante 

Association Languedoc Roussillon Nature Environnement (LRNE)     :  
M. Claude TABACCHI, titulaire
M. Jean-François PARRA, suppléant

Organisme de Médiation en Environnement, Santé, Consommation (OMESC)     :  
M. Jean-Pierre GALTIER, titulaire
M. Jean-Pierre LE GAC, suppléant

-Collège «Exploitant de l’installation classée pour la protection de l’environnement
pour laquelle la commission est renouvelée»  :  
TITULAIRES     :  
M. Bernard AURIOL, maire de Sauvian,  , 

  M. Jean-Claude RENAU, maire de Lignan sur Orb, ,
  M. Jacques DUPIN, conseiller municipal commune de Sérignan, ,

SUPPLEANTS     :   
M. Jean-Paul GALONNIER, maire de Villeneuve Les Béziers, ,
Mme. Florence TAILLADE, 1ère adjointe au maire de la commune de Valras-Plage, 
M. Gérard ABELLA, maire de Boujan Sur Libron, 

-Collège «Salariés de l’installation classée pour la protection de l’environnement»:
   TITULAIRES     

M. Didier THEVENIN,
   M. Matthieu PEREZ

M. Fabien BEAUGRAND
SUPPLEANTS     
Mme Marie CHOQUET
M. Fabien LENCIONI
Mme Agnès MARTY 

ARTICLE 3: Composition du bureau 
La commission comporte un bureau composé du Président et d’un représentant par collège
désigné par les membres de chacun des collèges. La désignation interviendra lors de la
prochaine réunion de la commission de suivi de site.
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ARTICLE 4: Durée du mandat
La durée du mandat des membres de la commission est fixée à cinq ans à compter de la
publication du présent arrêté préfectoral. 

ARTICLE 5: Fonctionnement de la commission 
Le fonctionnement de la commission est défini dans le prochain règlement intérieur qui sera
adopté lors de la prochaine réunion d’installation de la commission de suivi de site
renouvelée.

ARTICLE 6: 
Le présent arrêté préfectoral annule et remplace l’arrêté préfectoral n°2013-I-931 du 17 mai
2013 et annule également tous les arrêtés modificatifs pris ultérieurement portant
modification de la composition de la commission de suivi de site de l’installation de
stockage de déchets non dangereux (ISDND) de VENDRES exploitée par la Communauté
d'Agglomération Béziers Méditerranée.

ARTICLE 7: Délais et voies et recours 
Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Montpellier dans un délai de deux mois à compter du jour de sa publication. 

ARTICLE 8: Exécution
Le Secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie
sera adressée aux membres de la commission de suivi de site et publié sur le site internet des
services de l’Etat et au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault. 

Fait à Montpellier, le 25 avril 2019

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général 

Pascal OTHEGUY
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Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 
LOCALES
BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT

 

 Arrêté n°2019-I-504 portant renouvellement  de la composition  de de la commission de suivi
de site – Installation de stockage de déchets non dangereux

« Saint Jean de Libron » à BEZIERS exploitée par 
la Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée

Le Préfet de l’Hérault, 
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles, L125-1, L125-2.1 et R125-5,
R125-8 à R125-8.5 ;

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment l'article R133-1 et
suivants;

VU      le code du travail ; 
VU le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site; 
VU l'arrêté préfectoral n° 2013-I-1649 du 23 août 2013 portant composition de la

commission de suivi de site de l'installation de stockage de déchets non dangereux
exploitée à BEZIERS par la Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée ;

VU les arrêtés préfectoraux n° 2014-I-1655 du 1er octobre 2014 et n°2017-I- 645 du 30
mai 2017 portant modification de la composition de la commission de suivi de site de
l'installation de stockage de déchets non dangereux exploitée à BEZIERS par la
Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Béziers
du 18 février 2019 relative aux désignations de ses représentants à la commission de
suivi de site de cette installation ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Boujan sur Libron
du 28 mars 2019 relative aux désignations de ses représentants à la commission de
suivi de site de cette installation ; 

VU les réponses des associations et riverains de l'installation des 5 janvier 2019,
19 février 2019, 27 mars 2019 et 1er avril 2019 relatives à la désignation de leurs
représentants à la commission de suivi de site de l'installation de stockage de déchets
non dangereux exploitée à BEZIERS par la Communauté d'Agglomération Béziers
Méditerranée  ;

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté d'agglomération Béziers
Méditerranée du 28 février 2019 relative à la désignation des représentants du collège
des exploitants et du collège des salariés  de l’exploitation concernée.

CONSIDERANT les nuisances, dangers et inconvénients susceptibles d’être présentés par
l’exploitation et l’intérêt qu’il y a de mettre en place une commission de suivi de site
en raison de son implantation sur la commune de Béziers et des déchets traités ; 

CONSIDERANT que l’établissement relève de l’article R125-5 du code de
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l’environnement ;
CONSIDERANT que l’installation est un centre collectif de stockage qui reçoit des déchets

non inertes au sens de l’article R541-8 du code de l’environnement ;
CONSIDERANT que la durée de mandat des membres de la commission de suivi de site de

l'installation de stockage de déchets non dangereux exploitée à BEZIERS par la
Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée est arrivée à échéance et qu’il
convient de procéder au renouvellement de sa composition pour une durée de cinq
ans;

CONSIDERANT que la commission de suivi de site de l'installation de stockage de déchets
non dangereux exploitée à BEZIERS par la Communauté d'Agglomération Béziers
Méditerranée doit être renouvelée;

ARRETE: 
ARTICLE 1: Périmètre de la commission 
La commission de suivi de site prévue à l’article L125-2-1 du code de l’environnement,
relative à l'installation de stockage de déchets non dangereux exploitée à BEZIERS par la
Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée est  renouvelée.

ARTICLE 2: Présidence et composition de la commission
La commission de suivi de site visée à l’article 1, placée sous la présidence de Monsieur le
Préfet du département de l’Hérault ou de son représentant, est composée comme il suit:

-Collège «Administrations de l’État»:
- Le Préfet, ou son représentant, 
- Le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du logement Occitanie
ou son représentant, Unité départementale de l’Hérault, 
- Le Délégué territorial de l'Hérault de l'Agence régionale de Santé Occitanie, ou son
représentant.

-Collège «Élus des collectivités territoriales concernées»:

Commune de Béziers
Mme ou M. le maire, titulaire
Mme ou M. l’adjoint ou le conseiller municipal chargé de l’environnement, suppléant

Commune de Boujan sur Libron
Mme ou M. le maire, titulaire
Mme ou M. l’adjoint ou le conseiller municipal chargé de l’environnement, suppléant

-Collège «Associations de protection de l’environnement ou riverains»: 

Association Comité Biterrois du Mouvement National de Lutte pour l'Environnement
(MNLE) : 
M. Robert CLAVIJO, titulaire
Mme. Marie-Paule CABROL, suppléante 

Comité de défense Les Hauts de Badones     :  
M. François MARC-ANTOINE, titulaire
Mme Céline DEGRYSE, suppléante
Association Languedoc Roussillon Nature Environnement (LRNE)     :  
M. Claude TABACCHI, titulaire
M. Jean-François PARRA, suppléant
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Collectif Droit à un air sain à Montimas     :  
M. Rodolphe TONNELLIER, titulaire
M. Michel BOUSQUET, suppléant

-Collège «Exploitant de l’installation classée pour la protection de l’environnement pour laquelle la
commission est renouvelée»  :  
M. Bernard AURIOL, maire de Sauvian,  titulaire, 

  M. Jean-Claude RENAU, maire de Lignan sur Orb, titulaire,
M. Gérard GAUTIER, maire de Cers, suppléant,
M. Luc ZENON, conseiller communautaire, suppléant.
M.
-Collège «Salariés de l’installation classée pour la protection de l’environnement»:

  M. Philippe DONNADIEU, CABM, titulaire, 
  M. Thierry PUJOL, CABM, titulaire,

Mme Séverine HERBIN, CABM, suppléant,
M. Frédéric ESTEVE, CABM, suppléant.

ARTICLE 3: Composition du bureau 
La commission comporte un bureau composé du Président et d’un représentant par collège désigné par
les membres de chacun des collèges. La désignation interviendra lors de la prochaine réunion de la
commission de suivi de site.

ARTICLE 4: Durée du mandat
La durée du mandat des membres de la commission est fixée à cinq ans à compter de la publication du
présent arrêté préfectoral. 

ARTICLE 5: Fonctionnement de la commission 
Le fonctionnement de la commission est défini dans le prochain règlement intérieur qui sera adopté lors
de la prochaine réunion d’installation de la commission de suivi de site renouvelée. 

ARTICLE 6: 
Le présent arrêté préfectoral annule et remplace l’arrêté préfectoral n°2013-I-1649 du 23 août 2013 et
annule également tous les arrêtés modificatifs pris ultérieurement portant modification de la composition
de la commission de suivi de site de l'installation de stockage de déchets non dangereux exploitée à
BEZIERS par la Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée ;

ARTICLE 7: Délais et voies et recours 
Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier
dans un délai de deux mois à compter du jour de sa publication. 

ARTICLE 8: Exécution
Le Secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée
aux membres de la commission de suivi de site et publié sur le site internet des services de l’Etat et au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 25 avril 2019

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général 

Pascal OTHEGUY
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Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 
LOCALES
BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT

 

 Arrêté n°2019-I-505 portant renouvellement  de la composition de la commission de suivi de
site de l'Unité de Valorisation Ordures Ménagères et de déchets non dangereux (UVOM)

VALORBI de BEZIERS exploitée par 
la Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée

Le Préfet de l’Hérault, 
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles, L125-1, L125-2.1 et R125-5,
R125-8 à R125-8.5 ;

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment l'article R133-1 et
suivants;

VU      le code du travail ; 
VU le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site; 
VU l’arrêté préfectoral n°2013-I-1650 du 23 août 2013 portant composition de la

commission de suivi de site de l'Unité de Valorisation Ordures Ménagères-déchets
non dangereux (UVOM) de BEZIERS exploitée par la Communauté
d'Agglomération Béziers Méditerranée ;

VU l’arrêté préfectoral n°2014-I-1654 du 1er octobre 2014 portant modification de la
composition de la commission de suivi de site de l’Unité de Valorisation Ordures
Ménagères-déchets non dangereux (UVOM) de BEZIERS exploitée par la
Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017-I-644 du 30 mai 2017 portant modification de la
composition de la commission de suivi de site de l’Unité de Valorisation Ordures
Ménagères-déchets non dangereux (UVOM) de BEZIERS exploitée par la
Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Béziers
du 18 février 2019 relative aux désignations de ses représentants à la commission de
suivi de site de cette installation ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Boujan sur Libron
du 28 mars 2019 relative aux désignations de ses représentants à la commission de
suivi de site de cette installation ; 

VU les réponses des associations et riverains de l'installation des 5 janvier 2019,
19 février 2019, 27 mars 2019 et 1er avril 2019 relatives à la désignation de leurs
représentants à la commission de suivi de site de l' Unité de Valorisation Ordures
Ménagères-déchets non dangereux (UVOM) de BEZIERS exploitée par la
Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée ;
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VU la délibération du conseil communautaire de la communauté d'agglomération Béziers
Méditerranée du 28 février 2019 relative à la désignation des représentants du collège
des exploitants et du collège des salariés  de l’exploitation concernée.

CONSIDERANT les nuisances, dangers et inconvénients susceptibles d’être présentés par
l’exploitation et l’intérêt qu’il y a de mettre en place une commission de suivi de site
en raison de son implantation sur la commune de Béziers et des déchets traités ; 

CONSIDERANT que l’établissement relève de l’article R125-5 du code de
l’environnement ;

CONSIDERANT que l’installation est un centre collectif de stockage qui reçoit des déchets
non inertes au sens de l’article R541-8 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT que la durée de mandat des membres de la commission de suivi de site de
l'Unité de Valorisation Ordures Ménagères-déchets non dangereux (UVOM) de
BEZIERS exploitée par la Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée est
arrivée à échéance et qu’il convient de procéder au renouvellement de sa composition
pour une durée de cinq ans;

CONSIDERANT que la commission de suivi de site de l'Unité de Valorisation Ordures
Ménagères-déchets non dangereux (UVOM) de BEZIERS exploitée par la
Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée  doit être renouvelée;

ARRETE: 

ARTICLE 1: Périmètre de la commission 
La commission de suivi de site prévue à l’article L125-2-1 du code de l’environnement,
relative à l'Unité de Valorisation Ordures Ménagères-déchets non dangereux (UVOM) de
BEZIERS, exploitée par la Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée est
renouvelée.

ARTICLE 2: Présidence et composition de la commission
La commission de suivi de site visée à l’article 1, placée sous la présidence de Monsieur le
Préfet du département de l’Hérault ou de son représentant, est composée comme il suit:

-Collège «Administrations de l’État»:
- Le Préfet, ou son représentant, 
- Le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du logement Occitanie
ou son représentant, Unité départementale de l’Hérault, 
- Le Délégué territorial de l'Hérault de l'Agence régionale de Santé Occitanie, ou son
représentant.

-Collège «Élus des collectivités territoriales concernées»:

Commune de Béziers
Mme ou M. le maire, titulaire
Mme ou M. l’adjoint ou le conseiller municipal chargé de l’environnement, suppléant

Commune de Boujan sur Libron
Mme ou M. le maire, titulaire
Mme ou M. l’adjoint ou le conseiller municipal chargé de l’environnement, suppléant
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-Collège «Associations de protection de l’environnement ou riverains»: 

Association Comité Biterrois du Mouvement National de Lutte pour l'Environnement
(MNLE) : 
M. Robert CLAVIJO, titulaire
Mme. Marie-Paule CABROL, suppléante 

Comité de défense Les Hauts de Badones     :  
M. François MARC-ANTOINE, titulaire
Mme Céline DEGRYSE, suppléante

Association Languedoc Roussillon Nature Environnement (LRNE)     :  
M. Claude TABACCHI, titulaire
M. Jean-François PARRA, suppléant

Collectif Droit à un air sain à Montimas     :  
M. Rodolphe TONNELLIER, titulaire
M. Michel BOUSQUET, suppléant

-Collège «Exploitant de l’installation classée pour la protection de l’environnement
pour laquelle la commission est renouvelée»  :  
M. Bernard AURIOL, maire de Sauvian,  titulaire, 

  M. Jean-Claude RENAU, maire de Lignan sur Orb, titulaire,
M. Gérard GAUTIER, maire de Cers, suppléant,
M. Luc ZENON, conseiller communautaire, suppléant.

-Collège «Salariés de l’installation classée pour la protection de l’environnement»:
  M. Philippe DONNADIEU, CABM, titulaire, 
  M. Thierry PUJOL, CABM, titulaire,

M. Eric JEANNE, CABM, suppléant,
M. Frédéric ESTEVE, CABM, suppléant.

ARTICLE 3: Composition du bureau 
La commission comporte un bureau composé du Président et d’un représentant par collège
désigné par les membres de chacun des collèges. La désignation interviendra lors de la
prochaine réunion de la commission de suivi de site.

ARTICLE 4: Durée du mandat
La durée du mandat des membres de la commission est fixée à cinq ans à compter de la
publication du présent arrêté préfectoral. 

ARTICLE 5: Fonctionnement de la commission 
Le fonctionnement de la commission est défini dans le prochain règlement intérieur qui sera
adopté lors de la prochaine réunion d’installation de la commission de suivi de site
renouvelée. 
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ARTICLE 6: 
Le présent arrêté préfectoral annule et remplace l’arrêté préfectoral n°2013-I-1650
du 23 août 2013 et annule également tous les arrêtés modificatifs pris ultérieurement portant
modification de la composition de la commission de suivi de site de l'Unité de Valorisation
Ordures Ménagères-déchets non dangereux (UVOM) de BEZIERS exploitée par la
Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée

ARTICLE 7: Délais et voies et recours 
Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Montpellier dans un délai de deux mois à compter du jour de sa publication. 

ARTICLE 8: Exécution
Le Secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie
sera adressée aux membres de la commission de suivi de site et publié sur le site internet des
services de l’Etat et au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 25 avril 2019

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général 

Pascal OTHEGUY
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